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SOMMAIRE 

Le concept de banque de solutions a pris son essor dans les années 1980. Les banques sont 
considérées comme d'excellents véhicules pour la diffusion de l'information en matière de 
prévention. Elles répertorient des solutions qui ont été implantées avec succès dans des 
entreprises afin que ces expériences puissent servir à d'autres industries. Néanmoins, une enquête 
récente sur les banques existantes révèle que certaines banques n'ont pas connu la croissance 
escomptée et elles ont été délaissées par leur clientèle. Dans le but de contrer ce phénomène, une 
analyse des conditions nécessaires au bon fonctionnement des banques, issue de la littérature, 
met l'accent sur l'importance de bien cibler les utilisateurs potentiels et leurs besoins en 
information. Il ressort aussi que la méthode de collecte et de validation des solutions doit être 
faite par des spécialistes du secteur et qu'il est important de bien choisir le véhicule de diffusion 
des solutions.  
 
L'étude présentée dans ce rapport constitue une étape préalable au développement d'une banque 
de solutions. Elle a été entreprise dans le but de s�assurer de l'intérêt de représentants du milieu 
de la construction pour une banque de solutions, et le cas échéant, de contribuer à déterminer les 
paramètres de cette banque. 
 
Trente personnes ont été rencontrées dans le cadre d'entrevues semi-dirigées. Elles ont été 
choisies en tant qu'utilisateurs potentiels d'une banque de solutions. La grille d'entrevue 
comporte cinq sections : le contexte de travail des répondants, les thèmes qu'ils jugent 
importants, les paramètres de la banque, le support et la diffusion des solutions et le choix d'un 
organisme responsable. L'enregistrement des entrevues a permis la transcription des réponses 
aux questions ouvertes qui ont été analysées à l'aide du logiciel d'analyse de contenu Atlas. Les 
informations relatives aux questions fermées ont été traitées par le logiciel Excel et des tableaux 
bivariés ont servi aux analyses. 
 
Le rapport est structuré de sorte qu'après une brève présentation de la problématique, il y a 
description de la méthode utilisée, suivie de la présentation des résultats qui respecte 
l'agencement des sections de la grille d'entrevue. La discussion et les perspectives d'actions 
futures font l'objet des deux dernières sections. 
 
Les 30 répondants rencontrés appartiennent à quatre types d'organisme : les entreprises, les 
différentes associations paritaires, syndicales et patronales. Les répondants selon l'organisme et 
leur fonction assument des rôles assez diversifiés. Certains ont la responsabilité du dossier 
complet de santé et de sécurité dans leur entreprise. D'autres agissent à titre de porte-parole de 
leurs membres, de support technique, juridique, de relayeur d'information, de formateur ou 
d'expert conseil. Tous contribuent dans leurs interventions à la mise en place ou à la promotion 
de mesures de prévention. 
 
Il ressort des entretiens, au-delà de la spécificité de chacun des répondants, une vision très 
cohérente des problèmes relatifs à la SST sur les chantiers. Les préoccupations exprimées par 
ceux-ci peuvent se résumer soit par les problèmes liés à la planification et à l'intégration de la 
SST dans les projets de construction, soit par les problèmes de gestion et d'organisation de la 
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SST au moment de la réalisation du travail sur les chantiers. Les méthodes d'intervention mises 
en �uvre par les répondants visent la sensibilisation du milieu, la diffusion de l'information, la 
formation et l'organisation de la SST dans l'entreprise. Les thèmes qui ont été choisis par les 
répondants comme prioritaires sont : la coordination des travaux, les techniques de construction, 
les aides à la manutention, la formation des travailleurs et le travail en hauteur.  
 
Pour la présentation de la fiche solution, les répondants ont opté pour un système à deux fiches 
complémentaires. En premier lieu, ils ont privilégié la fiche synthétique illustrée dont le contenu 
présente les grandes lignes d'une solution appliquée à un cas réel. Elle sert au repérage et à la 
diffusion de la solution et elle réfère le lecteur à une fiche détaillée. La fiche détaillée illustrée, 
contient un complément d'information normative ou technique visant une meilleure 
compréhension de la solution. Au niveau du contenu, outre la description du problème et de la 
solution dans son contexte, les répondants ont jugé essentiel d'y retrouver aussi une illustration 
de la solution, l'estimation de son efficacité, son implantation et sa durée de vie.  
 
Bien que l'utilisation de l'ordinateur soit en progression constante, les chantiers sont encore peu 
équipés en ordinateurs. C'est pourquoi, une majorité de répondants estiment plus pratique, à 
l'heure actuelle, que la banque de solutions soit disponible sur papier. Cependant, presque tous 
reconnaissent que la banque devra être développée sur support informatique pour faciliter la 
gestion, la recherche et la mise à jour des solutions.  
 
La majorité des répondants ont désigné l'ASP Construction comme l'organisme le plus apte à 
gérer et à coordonner les étapes de création d'une banque de solutions. De plus, les répondants 
ont affirmé être consentants à fournir leur expertise pour les étapes de la collecte ou de la 
validation des solutions. Ces deux étapes ne peuvent être réalisées par l'organisme responsable 
sans la collaboration d'experts du secteur de la construction. 
 
Il apparaît clairement, à l'issue de cette consultation, que le concept de banque de solutions conçu 
comme un répertoire de solutions se doit d'être élargi. En effet, dans l'exercice de leur fonctions, 
les répondants sont à la recherche de solutions ou de réalisations novatrices. Mais, ils sont aussi 
en quête d'autres types d'informations qui vont leur permettre d'adapter ces solutions au contexte 
de travail. Or, ces informations complémentaires issues des normes, des lois ou de la prévention 
en matière de SST, doivent être en liaison avec les solutions, pour que la banque soit un outil 
complet.  
 
La proposition de création d'une banque de solutions soumise à la fin de ce rapport, a pour 
condition essentielle la mobilisation du secteur de la construction. Au départ, un premier projet a 
pour objectif de créer, sur le réseau Internet, un module expérimental de banque de solutions qui 
assurerait aussi la diffusion des solutions sur papier dans un format adéquat. Cette première étape 
pose les assises de la banque en structurant l'organisation de son contenu, d'après un seul thème 
choisi par le secteur. La deuxième étape met l'accent sur le développement des outils de collecte 
et de validation des solutions. La troisième étape s'emploie à enrichir le contenu de la banque par 
l'ajout de nouveaux modules thématiques. La dernière étape a pour objectif d'organiser la 
diffusion des solutions et le fonctionnement de la banque de solutions. 
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1. INTRODUCTION 

Cette étude a été entreprise pour vérifier le besoin et l�intérêt de représentants du milieu de la 
construction du Québec pour une éventuelle banque de solutions, et le cas échéant, pour 
recueillir des informations utiles à la mise sur pied d�une telle banque dans leur secteur. 

Elle fait suite à une recension des écrits sur la prévention primaire dans le secteur de la 
construction1. Cette recension fait état de l�avis de spécialistes quant à l�intérêt des banques de 
solutions notamment pour la prévention des lésions musculo-squelettiques. Selon Schneider et al. 
(1995), les banques de solutions constituent une avenue intéressante à explorer pour accroître la 
prise en charge de la prévention par le milieu. En effet, le but visé par les banques de solutions 
est de mettre à la disposition de toutes les personnes concernées par la santé et la sécurité des 
travailleurs de l�information de prévention qui soit facile d�accès et de consultation rapide. 

Schneider croit que les banques de solutions ont leur place dans une stratégie globale de 
prévention : leur rôle est d�être un véhicule de diffusion de l�information existante auprès de 
toutes les personnes qui ont un pouvoir de décision quant à la planification et au déroulement des 
opérations et à la façon de les exécuter. Les promoteurs de projets, les architectes et ingénieurs, 
les entrepreneurs généraux et spécialisés, les surintendants et contremaîtres, les fabricants 
d�équipement ainsi que les fournisseurs et loueurs, tous sont, selon lui, des utilisateurs potentiels 
de banques de solutions. 

Le concept de banque de solutions a pris son essor dans les années 1980. Il est apparu à 
l�occasion du mouvement de responsabilisation en matière de santé et sécurité du travail par les 
entreprises, dans la foulée des législations qui soulignaient l�importance de prévenir les dangers à 
la source. L�absence relative de moyens de prévention a fait ressortir les besoins en expertise en 
santé et sécurité du travail au sein des entreprises et a motivé la mise sur pied d�un outil leur 
permettant de trouver l�information nécessaire (Swuste et Buringh, 1994). Les banques de 
solutions sont apparues comme un outil de transfert d�information de prévention, de façons de 
faire sécuritaires qui soient connues ou existantes dans un domaine donné et éprouvées ou 
testées. Il existe de nombreuses expériences réussies qui ont eu un effet positif sur la santé et la 
sécurité des travailleurs; par contre elles sont peu connues ou sont difficilement accessibles aux 
autres membres du secteur (Else, 1986). Ce sont ces réussites que les banques de solutions 
cherchent à regrouper afin de les diffuser et de les rendre accessibles aux utilisateurs éventuels. 

Les solutions existent d�abord pour améliorer la santé et la sécurité des travailleurs, mais elles 
doivent aussi rencontrer des critères de coût et de productivité pour être acceptées des 
entrepreneurs (Hall, 1988a). 

Actuellement, les solutions présentées dans les banques proposent des améliorations du travail à 
implanter ou déjà réalisées dans des situations réelles de travail : elles concernent généralement 
des outils, des machines, des ambiances physiques et des produits toxiques (Swuste et al., 1997). 

                                                
1 Gervais, M., La prévention primaire des maux de dos dans le secteur de la construction : une recension des 

écrits, IRSST, Études et Recherches, R-190, 1998, 85 pages. 
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Parfois, elles agissent au niveau de l�organisation du travail en modifiant les méthodes de travail 
ou les techniques de construction, par exemple la construction d�un toit au sol (Lachance, 1995). 

Les banques peuvent se présenter sous diverses formes : bases de données informatisées, 
documents de toutes natures, i.e. livres, cahiers, fiches, dépliants intercalés dans une revue ou un 
périodique, etc. Quelle que soit la forme retenue pour la diffusion de l�information, la banque a 
pour fonction d�être un lieu de recueil d�information de prévention, un outil de référence et de 
consultation, d�accès facile. Chaque solution est généralement présentée sous un format 
synthétique allant de 1 à 4 pages; son contenu est très descriptif et inclut une ou des illustrations 
(INRS, 1998; CCHST, 1992; Hall, 1988b). 

L�étude s�est déroulée auprès d�entreprises de construction du sous-secteur industriel 
principalement, ainsi que dans différentes associations représentant leurs membres. Ce choix 
découle du fait que ce sous-secteur comporte davantage d�entreprises de taille moyenne ou 
grande et offre, de par la plus grande stabilité de ces entreprises, de meilleures occasions de suivi 
que celles du secteur résidentiel. Il est possible d�escompter que si les entreprises du secteur 
industriel en viennent à utiliser certains moyens de prévention avec succès, non seulement sur le 
plan de la santé et de la sécurité du travail mais aussi sur celui de la production, il pourrait y 
avoir un effet d�entraînement auprès des plus petites entreprises, celles auprès desquelles il est 
actuellement plus difficile de faire de la prévention. 

Les objectifs de l�étude sont les suivants : i) identifier les utilisateurs potentiels d�une banque de 
solutions dans le secteur de la construction; ii) définir leurs besoins et leurs intérêts en termes de 
champs de prévention; iii) identifier leurs préférences quant aux caractéristiques physiques que 
pourrait prendre la banque (format, support, présentation des solutions, diffusion); 
iv) finalement, proposer un organisme susceptible de prendre la responsabilité de la gestion et de 
la mise à jour de cette banque. 

Le rapport se présente comme suit : après une brève présentation de la démarche (section 2) et de 
la méthode utilisée (section 3), les résultats feront l�objet de cinq sections : le contexte de travail 
des utilisateurs potentiels (4); les thèmes à aborder dans une banque de solutions (5); les 
paramètres de la banque et les préférences en termes de type de fiche solution (6); le support et la 
diffusion (7); une proposition quant à l�organisme responsable de la banque (8). La discussion et 
les perspectives d�actions futures font l�objet des deux dernières sections. 

Ce rapport s�adresse d�abord et avant tout aux membres et aux représentants du secteur de la 
construction et, en particulier, à tous ceux qui y ont contribué par leurs témoignages. La 
rédaction a été faite en conséquence : chaque section est autonome, i.e. qu�elle traite de la 
méthode, des résultats et de leur interprétation. 
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2. PROBLÉMATIQUE 

Les banques de solutions ont comme fonction de recueillir et diffuser de l�information sur la 
santé et la sécurité du travail, principalement dans le but de stimuler la création d�idées à partir 
des expériences pratiques vécues par d�autres (Swuste et Hale, 1994). À ce titre, elles sont 
davantage un outil de transfert d�expérience qu�un catalogue de recettes ou de solutions sur 
mesure à appliquer telles quelles. Et, à plus long terme, les retombées des banques devraient 
bénéficier aux petites et moyennes entreprises qui disposent généralement de moins de 
ressources pour mener leurs propres recherches sur les moyens d�améliorer la santé et la sécurité 
au travail. 

Le principe qui sous-tend la création des banques de solutions est qu�il faut tirer parti des 
expériences qui ont été réussies par d�autres entreprises du même ou d�autres secteurs d�activités, 
en vue de stimuler l�adoption de mesures de prévention. Else (1986) déplore le peu d�importance 
accordé à la diffusion des solutions déjà implantées dans certaines entreprises. Selon cet auteur, 
la recherche actuelle est souvent orientée sur la définition du problème, la mesure de l�exposition 
et l�établissement de seuils limites à ne pas dépasser; ces nouvelles connaissances ne sont pas 
nécessairement utiles à l�élaboration de solutions parce qu�elles ne visent pas explicitement le 
développement de nouveaux moyens de prévention. Par ailleurs, quand les recherches sont axées 
sur le développement de moyens de prévention, leurs résultats ne sont pas rapidement 
transférables aux entreprises qui sont aux prises avec des problèmes de SST. Il faudrait donc 
allouer davantage de fonds à la vulgarisation des résultats de recherche sous une forme 
accessible au plus grand nombre d�utilisateurs potentiels et dans divers secteurs d�activité. 

C�est d�abord dans le domaine de la toxicologie, en Europe, que se sont développées les banques 
de solutions : elles favorisaient la transmission d�informations précises applicables à des 
situations bien définies, dans des environnements de travail stables et comparables. Puis, le 
concept a été repris par d�autres pays qui l�ont étendu à un plus grand éventail de problèmes de 
santé et de sécurité du travail touchant un plus grand nombre de domaines d�activité. 

Un inventaire des diverses banques de solutions existantes, au début des années 1990, dans le 
domaine de la santé et de la sécurité du travail dans les pays industrialisés a été mené par Swuste 
et Hale (1994). Huit banques ont été inventoriées et ont fait l�objet d�une visite de la part des 
auteurs. Elles étaient axées soit sur la prévention d�un seul facteur de risque, soit sur plusieurs 
(bruit, contaminants de l�air, température, radiations, sécurité des machines, charge de travail, 
ergonomie, etc.). 

Parmi les huit banques, cinq seulement avaient à ce moment-là dépassé l�étape expérimentale, 
i.e. qu�elles offraient des solutions pour consultation. La plus importante est la banque 
« Miljobanken » de Suède qui a été mise sur pied par une association d�ingénieurs suédois. Ses 
6000 solutions touchent plusieurs aspects de l�environnement de travail. La banque hollandaise 
« Sera » a été développée au sein d�une compagnie de produits chimiques et porte davantage sur 
des problèmes spécifiques à cette industrie (bruit, contaminants, radiations, température, etc.; 
500 solutions). Parmi les trois autres banques, « Solutions » (100 à 200 solutions) est une 
initiative canadienne comparable par son mode de collecte et son contenu à la banque 
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australienne « Share » (350 solutions) : elles recueillent des solutions sur tous les aspects ci-haut 
mentionnés, à l�exception des radiations et des températures. Enfin, la banque britannique est une 
banque spécialisée sur le bruit (« Noise »; 350 à 400 solutions). Les trois dernières banques ont 
été développées par des organismes gouvernementaux ou para-gouvernementaux. 

Selon Swuste et Hale (1994), toutes ces banques de solutions � à l�exception de la banque 
britannique sur le bruit � avaient comme objectif de couvrir une plus grande diversité de risques. 
Cependant, depuis cet inventaire, quelques-unes d�entre elles ne sont plus mises à jour, 
notamment les banques suédoise et canadienne. Selon les informations obtenues, le manque de 
fonds et le manque de clientèle seraient à l�origine de la cessation des activités dans ces deux 
pays. 

En cherchant à comprendre les raisons de ce désintéressement progressif des clientèles face aux 
banques, des chercheurs ont procédé à une enquête auprès d�un échantillon d�utilisateurs 
potentiels de solutions portant sur les expositions aux produits chimiques (Swuste et al., 1997). 
Ils ont mis en évidence que le type de questions auxquelles les utilisateurs potentiels d�une 
banque cherchent réponse varie suivant leur fonction dans l�entreprise ou leur activité. De plus, 
ils ont constaté que les façons de penser, d�appréhender un problème et de chercher de 
l�information ou une solution diffèrent d�un individu à l�autre tout en étant influencées par leur 
champ d�expertise. 

Il importe donc que les caractéristiques de l�entreposage des informations dans les banques et 
que les modes d�accès aux solutions aient une souplesse suffisante pour s�ajuster aux différentes 
méthodes de recherche et d�analyse de chacun. Swuste et al. (1997) concluent que la question 
fondamentale qui se pose alors est celle de savoir comment mener l�utilisateur à la solution qu�il 
recherche, quel que soit le point d�entrée de sa recherche : le risque, le procédé ou l�activité dont 
on veut accroître la sécurité, la solution ou la mesure préventive qui doit être évaluée ou 
améliorée. 

Dans une analyse des conditions nécessaires au fonctionnement efficace d�une banque de 
solutions, Swuste et Buringh (1994) identifient trois principes. Le premier d�entre eux est que la 
banque doit convenir aux utilisateurs, ce qui signifie qu�elle doit bien cibler ses utilisateurs 
potentiels, leurs champs d�intérêt, leurs besoins en information et la façon dont on devrait la leur 
transmettre. Or, les banques existantes auraient sous-évalué l�importance de cet aspect, et peut-
être davantage celles mises sur pied par des organismes gouvernementaux et paragouver-
nementaux. 

Le deuxième principe est qu�il faut mettre au point des méthodes de cueillette systématique de 
solutions pour alimenter la banque sur chacune de ses thématiques. Certaines solutions peuvent 
paraître évidentes à des entreprises qui ne réalisent pas que l�information serait utile à d�autres. 
C�est pourquoi il importe de développer un réseau d�informateurs pour collecter les solutions. 
Cette méthode demande cependant de s�assurer que les solutions que l�on prévoit inclure dans la 
banque aient été validées ou, tout au moins, que les réserves quant à leur utilisation aient été 
spécifiées. Else (1986) propose plus précisément de recourir aux inspecteurs des organismes 
publics qui fréquentent régulièrement les milieux de travail pour recueillir les solutions dont la 
banque a besoin pour survivre. Ceci présuppose cependant que les inspecteurs auront reçu une 
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formation adéquate sur les méthodes de collecte de l�information appropriées aux critères, aux 
exigences et au format de la banque. Else va plus loin et voit aussi les inspecteurs comme 
pouvant servir de véhicule pour la diffusion des solutions. Il croit même que leurs visites 
pourraient être mieux acceptées s�ils pouvaient fournir des exemples de méthodes, de solutions 
utilisées par d�autres entreprises pour résoudre tel problème particulier ainsi que des 
informations sur les coûts afférents et le degré d�efficacité de ces solutions. Cette dernière 
proposition soulève cependant le problème des brevets et droits d�auteur associés à des solutions 
susceptibles de conférer un avantage concurrentiel à celui qui les a développées (Hale et al., 
1996). 

Finalement, et c�est le troisième principe, la banque doit être conçue de manière à stimuler 
l�échange d�information entre différents secteurs de l�industrie, dans le but de franchir les 
frontières du secteur d�activité dans lequel elle a été développée. Cette question de la 
transférabilité des solutions ne pourra se faire sans un effort de définition et d�harmonisation des 
concepts entre les différentes branches de l�industrie d�un pays et même entre les pays. Ceci pose 
le problème du formatage des solutions, de leur classification et de la capacité de les repérer quel 
que soit le point d�entrée choisi (Swuste et Buringh, 1994; Hale et al., 1996). 

Le problème de la classification des solutions de façon à ce que la consultation soit stimulante 
pour les utilisateurs est très complexe. Le plus grand défi à long terme est de concevoir un 
système de classification qui aide les utilisateurs non spécialistes en santé et sécurité du travail à 
chercher efficacement dans la banque et qui permette de les diriger vers des moyens de 
prévention à la source. La question se présente différemment pour les spécialistes qui savent en 
bonne partie ce qu�ils cherchent et peuvent donc tirer un meilleur parti de la banque (Hale et al., 
1996). Un autre défi lié au mode de classification est de trouver une manière d�inciter les 
utilisateurs à chercher ailleurs que dans leur domaine ou leur sous-secteur d�activité, des idées 
qu�ils pourraient appliquer à leur problème de santé et de sécurité du travail. 

Sur un autre plan, celui de l�administration de la banque, deux catégories de difficultés doivent 
être envisagées : a) la recherche du financement approprié, qui n�est pas négligeable (collecte, 
validation, formatage et diffusion des solutions; et mise à jour de la banque), ainsi que b) les 
problèmes de responsabilité devant la loi : il faut s�assurer que la méthode de validation des 
solutions est rigoureuse et que les conditions nécessaires à leur implantation ainsi que leurs 
limites d�utilisation soient clairement énoncées (Swuste et Buringh, 1994). La question des droits 
d�auteur doit aussi être examinée. 

En ce qui concerne le secteur de la construction, aucune des banques mentionnées plus haut n�a 
accordé une part significative aux problèmes de santé et de sécurité du travail particuliers à ce 
secteur; cette absence s�explique par la jeunesse relative des banques de solutions et par les 
problèmes conceptuels qu�elles posent encore d�une part, mais aussi par la difficulté de présenter 
des solutions dans un secteur à l�environnement physique en constante évolution, toujours 
différent d�un chantier à l�autre. La banque « Solutions » du CCHST ne présentait qu�un tout 
petit nombre de solutions pour ce secteur. Quelques documents produits par l�INRS en France 
(1997) ou à l�échelle locale ici au Québec (CSST, 1998) proposent un certain nombre de 
solutions applicables à la construction. Il reste donc un travail systématique de collecte de 
solutions qui doit être mené en parallèle avec une réflexion sur les moyens de sensibiliser 
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davantage le secteur de la construction au Québec aux bienfaits de la prévention à la source. Il 
faut également voir la création d�une banque de solutions adaptée au secteur de la construction 
comme une entreprise à long terme. 

En somme, si les banques de solutions ont déjà produit des résultats intéressants, il reste 
plusieurs développements à faire pour en accroître la consultation, l�efficacité et les retombées. 

 

CONDITIONS DE SUCCÈS D�UNE BANQUE DE SOLUTIONS 
! Bien cibler les utilisateurs potentiels 
! Les méthodes de collecte et de validation doivent être faites par les spécialistes du 

secteur 
! La banque doit stimuler l�échange d�information 
 

Faits saillants 
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3. MÉTHODE 

Une consultation a eu lieu auprès de personnes représentantes du secteur pour déterminer leur 
intérêt et leurs besoins quant à la mise à jour2 ou à la création d�une banque de solutions adaptée 
à leur milieu. Durant la période de préparation et durant l�étude, cinq personnes provenant 
d�associations patronale, syndicale et paritaire du secteur de la construction3 ont agi à titre de 
conseillers. Ils ont donné leur appui à la démarche proposée et approuvé les divers éléments de 
contenu de la grille d�interview. 

L�étude a été menée auprès de 30 représentants du secteur de la construction. Les rencontres ont 
eu lieu entre novembre 1998 et mars 1999 et se sont déroulées dans le cadre d�entrevues semi-
dirigées. Les entrevues étaient enregistrées avec l�accord de la personne concernée et soumises à 
une entente écrite de confidentialité : 28 répondants ont accepté que l�entrevue soit enregistrée. 
L�entrevue durait en moyenne deux heures. 

3.1 Personnes interrogées 

Une liste de personnes susceptibles d�être intéressées par l�utilisation d�une banque de solutions 
a été établie conjointement avec des membres des associations patronales, syndicales et paritaires 
du secteur de la construction. Le mandat ou un des mandats des personnes recherchées devait 
être lié à la santé et à la sécurité du travail. Les utilisateurs potentiels retenus et rejoints 
proviennent de 4 types d�organismes : des associations paritaires, des associations patronales, des 
associations syndicales et des entreprises du secteur industriel. 

Le groupe de personnes interviewées a été sélectionné par échantillonnage raisonné. Un souci de 
représentativité des divers groupes en présence dans le secteur de la construction a présidé au 
choix des répondants (pour plus de détails, voir la section 4.1, page 9). 

3.2 Grille d�entrevue 

La grille d�entrevue est composée de cinq parties. Elle comporte des questions ouvertes et 
d�autres à choix de réponses (questions fermées). 

La première partie est constituée de 5 questions visant à situer et à comprendre le contexte de 
travail de l�interviewé, les problèmes de SST qu�il rencontre et les moyens qu�il utilise pour les 
résoudre. La seconde partie s�intéresse aux thèmes sur lesquels de l�information de prévention 
serait utile et qui pourraient faire l�objet d�une banque de solutions (4 questions et 16 sous-

                                                
2 La mise à jour de la banque de solutions du Centre canadien d�hygiène et de sécurité du travail (Hamilton, 

Ontario) pourrait, par exemple, être envisagée. 
 
3 Ce sont : l�Association de la construction du Québec (ACQ); le Conseil Conjoint; la CSN Construction; 

l�Association sectorielle paritaire du secteur de la construction (ASP); la CSST (direction prévention-
inspection). 
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questions). La troisième section concerne le format de la fiche solution « idéale » et les 
informations qu�elle devrait contenir, notamment en référence à un cahier d�exemples de 
solutions tirées de banques existantes (7 questions). La quatrième porte sur les moyens et 
véhicules de diffusion des solutions (4 questions). Finalement, l�entrevue se termine par 
l�opinion de l�interviewé quant au succès possible du projet de banque de solutions (5 questions) 
et par une suggestion de l�organisme qui pourrait en prendre la responsabilité administrative 
(1 question). 

La grille a été pré-testée auprès de quatre personnes, appartenant à trois des quatre groupes 
d�organismes représentés. 

3.3 Analyse 

L�enregistrement de la majorité des entrevues a permis la transcription des réponses aux 
questions ouvertes. Ces transcriptions ont été analysées avec le logiciel d�analyse de contenu 
Atlas qui permet de retrouver, dans le discours, divers éléments d�information, de les regrouper 
et de les soumettre à l�analyse. 

Les informations recueillies dans le cadre des questions fermées ont été codées et saisies. Les 
résultats ont été exploités à l�aide du logiciel Excel. Des tableaux bivariés ont servi de base aux 
analyses. 
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4. CONTEXTE DE TRAVAIL DES UTILISATEURS POTENTIELS 

La première partie de l'entrevue vise à mieux connaître les répondants et à comprendre comment 
ils interviennent dans le domaine de la santé et de la sécurité du travail. Quelles sont les 
questions qui leur sont posées, quelles sources consultent-ils pour répondre à ces questions et 
quels moyens utilisent-ils pour satisfaire aux besoins de l'organisme auquel ils appartiennent, en 
matière de SST? 

4.1 Caractéristiques des personnes interviewées 

Au départ, il était important pour définir le profil de l'utilisateur potentiel d'une banque de 
solutions, de cibler des acteurs des organismes représentatifs du secteur de la construction et des 
entreprises qui réalisent quotidiennement des projets de construction. L'intérêt à cette étape était 
d'avoir des intervenants dont les origines ou les fonctions étaient diversifiées. 

De plus, les personnes ciblées devaient occuper des fonctions qui les amènent à se préoccuper de 
santé et de sécurité au travail. Lorsque ces personnes ont été contactées, elles ont toutes accepté 
sur une base volontaire de participer à l'entretien et ont toutes manifesté à tout le moins un intérêt 
potentiel ou une curiosité concernant les banques de solutions. Au total, 30 personnes ont été 
interviewées. 

Les répondants appartiennent à quatre types d'organismes : les entreprises, les différentes 
associations paritaires, patronales et syndicales (tableau 1). 
 

Tableau 1 : Caractéristiques des personnes interviewées 

Organisme Répartition (%) Fonction 

   
Entreprises 
(secteur industriel) 

33 Gérant de projet 
Agent de sécurité 
Coordonnateur SST 

Associations paritaires 
(CSST, ASP Construction, École des 
métiers de la construction) 

27 Conseiller SST 
Inspecteur 
Formateur 

Associations patronales 
(ACQ, APCHQ, ACRGTQ) 

20 Conseiller en relations de 
travail et SST 

Associations syndicales 
(FTQ, CSN) 

20 Formateur 
Conseiller syndicaux 
Délégué de chantier 

TOTAL 100 % = 30 personnes 
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Les entreprises qui ont accepté de participer à cette étude ont des champs d'expertise assez variés 
tels que : les chantiers routiers, le génie civil, le transport d'énergie, la mécanique du bâtiment, 
l'acier d'armature, l'acier de structure et l'électricité. Les participants de ces entreprises 
constituent 33 % des personnes interviewées. Il a été possible d'y rencontrer de façon 
individuelle des entrepreneurs et des gérants de projet, des agents de sécurité et des 
coordonnateurs de SST. 

Les associations paritaires regroupent les organismes spécialisés en prévention qui offrent leur 
service à l'ensemble du secteur de la construction, tels que la CSST et l'ASP Construction. Des 
inspecteurs de la CSST de quatre régions du Québec ont été interviewés ainsi que plusieurs 
conseillers de l'ASP Construction. De plus, il a été possible de s'entretenir avec un formateur de 
l'École des métiers de la construction, laquelle joue un rôle important en matière de formation 
des entrepreneurs et des travailleurs du secteur. Au total, les représentants des associations 
paritaires formaient 27 % de l�échantillon. 

Dans les associations patronales et syndicales, un même nombre d'intervenants ont été 
rencontrés, correspondant respectivement à 20 % de l�échantillon. Au niveau patronal, les 
principaux intéressés sont des conseillers en relations de travail et en SST. Alors que dans les 
syndicats, il a été possible de recueillir les propos de formateurs, de conseillers syndicaux et de 
délégués de chantier. 

Ce qui caractérise la majorité des personnes interviewées est leur très grande expérience dans le 
secteur de la construction. En effet, plus de 40 % des répondants ont plus de 21 ans d'expérience 
dans le secteur, alors que seulement 7 % ont moins de 5 ans. 

4.2 Problèmes de SST soumis aux personnes interviewées dans l'exercice de leurs 
fonctions 

Afin de bien saisir l'intérêt ou de situer la place que pourrait occuper une banque de solutions 
dans la pratique quotidienne des interviewés, les premières questions visaient à mieux 
comprendre les moyens qu'ils adoptent pour intervenir en santé et en sécurité du travail. Au 
départ, il leur a été demandé d'expliquer quel rôle ou fonction ils doivent assumer au sein de 
l'organisation qui les emploie. Ensuite, ils ont exposé les problèmes les plus fréquemment 
rencontrés dans leur pratique quotidienne et ils ont expliqué quels sont les moyens et les 
démarches qu'ils mettent en �uvre pour apporter des réponses aux problématiques identifiées. 

4.2.1 Rôle ou fonction assumé dans l'entreprise 

Tous les intervenants qui ont participé à l'étude sont reconnus dans leur milieu de travail comme 
des personnes-ressources en matière de SST. L'analyse des verbatims a démontré qu'une part 
importante de leur activité professionnelle consiste à assumer le rôle d'expert-conseil auprès des 
membres de leur association ou de leur entreprise. Cette fonction les amène alors à répondre aux 
nombreuses questions qui leur sont posées : pour les uns, par téléphone ou lors de leurs visites 
des chantiers; pour les autres, en cours de réalisation des travaux. 
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Ce sont les spécialistes SST des entreprises qui interagissent le plus avec les exécutants des 
travaux de construction. Certains assurent même une permanence sur les chantiers les plus 
importants, comme les agents de sécurité ou quelques coordonnateurs de sécurité. Ils procèdent à 
des inspections quotidiennes, ils adaptent ou corrigent les situations de travail non prévues lors 
des soumissions, ils participent ou même animent les réunions de sécurité ou du comité de SST 
du chantier, ils voient au respect du code et ils discutent avec l'inspecteur de la CSST s'il y a un 
problème sur le chantier. Ils sont donc très informés du déroulement des opérations. 

Les représentants syndicaux présents sur le chantier sont les délégués de chantiers : ils exécutent 
des travaux, ils participent au comité de SST du chantier et ils sont du côté syndical les 
intervenants les mieux informés des problèmes de SST relatifs à l'exécution du travail. 

Il ressort des entretiens avec les inspecteurs de la CSST qu'ils sont aussi très présents sur les 
chantiers. Sans faire état de leurs nombreuses responsabilités, précisons qu'ils ont un regard 
particulier sur la construction en ce qui a trait aux difficultés d'application du code de sécurité et 
qu'ils sont aussi aux premières loges en ce qui concerne les conséquences du manque de respect 
des règles de sécurité, comme en témoignent les enquêtes d'accident graves qu'ils doivent 
réaliser. 

Les intervenants membres d'associations syndicales et patronales ont expliqué les différents rôles 
en matière de SST qu'ils assument auprès de leur clientèle cible. Même s'ils sont moins 
impliqués dans la réalisation du travail, ils doivent répondre à de nombreuses questions relatives 
à l'application du code de sécurité pour des situations complexes; ils font des visites régulières de 
chantier où ils ont à fournir leur expertise SST et ils doivent parfois collaborer aux enquêtes 
d'accidents graves. Les membres des associations syndicales ont également pour mission de 
représenter leurs membres dans les cas de lésions professionnelles et d'accident du travail. Les 
représentants patronaux offrent un support aux entrepreneurs lorsqu'il y a dérogation au code de 
sécurité, dans les cas d'accidents et pour les dossiers de réparations devant la CLP. Tous ces 
représentants doivent répondre aux questions de leurs membres concernant les lois et la 
réglementation en matière de SST du Québec. L'ASP Construction offre à cet effet de 
nombreuses sessions de formation sur différents sujets et un choix de publications concernant les 
lois et la prévention. 

En somme, tous ces intervenants selon l'organisme et la fonction qu'ils occupent assument des 
rôles très différents. Les inspecteurs de la CSST, par exemple, accomplissent une tâche 
spécifique avec un mandat relativement circonscrit par la Loi de la santé et de la sécurité du 
travail. Il en va de même pour tous les intervenants rencontrés dans cette étude tant au niveau 
patronal, syndical que paritaire. Malgré tout, il ressort des entretiens au-delà de la spécificité de 
chacun, peut-être en raison d'activités professionnelles communes telles que le support et 
l'expertise-conseil, une vision très cohérente des problèmes relatifs à la santé et à la sécurité sur 
les chantiers. 
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4.2.2 Problèmes identifiés le plus fréquemment 

Les problèmes les plus souvent énoncés par les répondants se situent à deux niveaux. Le premier 
niveau, celui pour lequel ils s'avouent impuissants, concerne les problèmes structurels qui ont un 
impact important sur l'organisation du travail de l'ensemble du secteur de la construction. Le 
deuxième niveau, regroupe des préoccupations plus concrètes, plus techniques qui ont trait à la 
réalisation du travail sur le chantier ou à la gestion quotidienne du dossier de santé et de sécurité 
d'une entreprise. Au cours des entretiens, les répondants ont insisté sur les liens qu'ils entrevoient 
entre les problèmes de premier et de deuxième niveau. Selon eux, tant que certains problèmes 
fondamentaux ne seront pas réglés, ils ne croient pas qu'il y aura une amélioration de la sécurité 
sur les chantiers. 

Même si les entretiens ne visaient pas une analyse des problèmes du secteur de la construction, il 
était important que les répondants expliquent leurs principales préoccupations avant d'aborder 
l'intérêt d'une banque de solutions. Il est intéressant de constater qu'il y a convergence entre les 
répondants en ce qui a trait aux grandes problématiques qui existent dans ce secteur, en matière 
de santé et de sécurité. Voici un résumé des principaux problèmes qui ont été mentionnés lors 
des entretiens. 

PROBLÈMES DE PREMIER NIVEAU (STRUCTURELS) : 

- Les contraintes budgétaires sont, selon nos répondants, à la base des difficultés de 
conciliation de la sécurité, des échéanciers et de la production. Tous les rouages 
complexes de l'attribution des contrats et de la compétition féroce qui existe entre les 
entrepreneurs favorisent les coupures des mesures de sécurité. 

- La difficulté d'intégrer la santé et la sécurité au moment de la planification du travail 
et ensuite en cours de réalisation des travaux. Dans la majorité des cas, la SST sur un 
chantier est une constante négociation entre le donneur d'ouvrage et le responsable de 
la sécurité. 

- Les travaux sur les chantiers sont trop compartimentés. Il est très difficile de travailler 
comme entrepreneur spécialisé pour un entrepreneur général qui a des exigences 

FONCTIONS ASSUMÉES PAR LES RÉPONDANTS 
! Expert-conseil 
! Représente les membres de leur association ou entreprise 
! Enquête sur les accidents du travail 
! Visite / surveille / inspecte les travaux 
! Participe au comité de chantier 
! Offre du support au niveau légal (code, réglementation, dérogation, contestation) 
 

Faits saillants 
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moindres en SST. Souvent, il y a des problèmes reliés à la coactivité entre les équipes 
des différents métiers. 

- Il y a une méconnaissance des dangers présents sur les chantiers. Malheureusement, 
on ne prend souvent conscience d'un besoin de formation qu'après un accident du 
travail. 

- Les agents de sécurité et les intervenants spécialisés en SST ont peu de pouvoir, ils 
sont confinés à des rôles de conseillers. Si les agents de sécurité prennent trop leur 
rôle au sérieux, ils sont congédiés. 

- L�absence de relève en raison de conditions de travail difficiles. 

PROBLÈMES DE DEUXIÈME NIVEAU (SITUATIONNELS) : 

- Difficultés d'application du code de sécurité parce que l'entrepreneur ne sait pas que le 
code prescrit une façon de faire, ou parce qu'il préfère adopter une autre méthode de 
travail ou parce qu'il est devant un problème d'application du code qui est non résolu. 

- Méconnaissance des lois et de la réglementation : les intervenants du secteur doivent 
répondre à un grand nombre de questions concernant l'aspect légal de la SST au 
Québec. 

- Le travail en hauteur pose problème autant pour l'utilisation sécuritaire des 
équipements d'accès, que pour l'installation et le choix des équipements de protection 
collectifs et individuels. 

- Équipements de protection mal adaptés au travail. 

- Activités à risque d'accidents (tranchées, lignes électriques, etc.) et de lésions 
musculo-squelettiques (manutention, travail répétitif); usure prématurée. 

- Produits dangereux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROBLÈMES 
! Problèmes liés à la planification et à l'intégration de la SST dans les projets de 

construction 
! Problèmes de gestion et d'organisation de la SST au moment de la réalisation du 

travail sur les chantiers 
 

Faits saillants 
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4.2.3 Méthodes d'intervention 

Les répondants membres d'associations paritaires, syndicales ou patronales ont expliqué qu'ils 
profitent de leur présence sur les chantiers pour sensibiliser le milieu à l'intérêt d'intégrer la SST 
dans leur planification du travail. Ils essaient aussi de faire la promotion du code et de favoriser 
son application. Ils doivent alors trouver des solutions rapidement pour proposer une alternative 
à chaque situation qu'ils identifient comme dangereuse ou pour les cas problèmes d'application 
du code. Les répondants sont intéressés par des exemples qui illustreraient leurs propos et les 
aideraient à convaincre les entrepreneurs d'adopter de nouvelles façons de faire. 

Les répondants des associations paritaires ont dit jouer un rôle important en matière de diffusion 
de l'information autant par les contacts qu'ils établissent avec les intervenants de l'ensemble du 
réseau de la santé et de la sécurité du travail au Québec, qu'avec ceux du secteur de la 
construction. Ils sont aussi à l�origine de plusieurs guides de prévention qui sont très utilisés dans 
le secteur; la CSST et l'ASP ont chacune un périodique qui traite de la prévention dans le secteur 
de la construction (Prévention au Travail / CSST-IRSST; Prévenir aussi / ASP Construction). 

La majorité des répondants assument aussi un rôle clé de relayeurs auprès des entrepreneurs 
qu'ils réfèrent aux personnes-ressources du réseau qui peuvent répondre à leurs questions, par 
exemple aux experts de la CSST, à des ingénieurs spécialisés ou à des organismes qui peuvent 
les aider, comme l'ASP et l'IRSST. 

Les conseillers de l'ASP répondent aux besoins de l'ensemble du secteur en ce qui concerne la 
formation en matière de santé et de sécurité, soit sur des thèmes précis comme l'utilisation de 
plates-formes élévatrices ou les risques liés au travail près des lignes électriques, ou encore 
donnent des formations obligatoires comme le SIMDUT. 

Les conseillers des associations patronales supportent les entrepreneurs dans l'élaboration de leur 
programme de prévention et la planification sécuritaire du travail. Plusieurs conseillers 
souhaitent que la mise sur pied de mutuelles de prévention pourra leur permettre d'intervenir plus 
efficacement dans les entreprises participantes, en leur conférant plus de pouvoir pour inciter les 
entrepreneurs à adopter des mesures préventives. 

Les intervenants syndicaux, autant les délégués que les représentants des associations, sont les 
porte-parole de leurs membres auprès de l'entrepreneur lorsqu'une situation dangereuse est 
identifiée sur le chantier. Ils amorcent la recherche de solutions et mobilisent les ressources du 
réseau pour la mise en place des mesures correctrices. 

Les spécialistes SST des entreprises qui ont répondu à nos questions sont ceux qui organisent la 
santé et la sécurité dans ces entreprises. Ils voient à la sécurité de toutes les activités de 
l'entreprise. Ils forment les contremaîtres et les travailleurs. Ils planifient les mesures de 
prévention qui sont adoptées par l'entreprise, voient au respect du code, prévoient les plans 
d'urgence, assurent le suivi et la surveillance des travaux. Lorsque des situations exceptionnelles 
et urgentes se présentent et qu'elles nécessitent une recherche de solutions plus complexes, les 
spécialistes SST des entreprises forment très rapidement un comité composé de personnes 
expérimentées, soit de l'entreprise ou du chantier pour y réfléchir. Faut-il rappeler ici que ces 
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conditions présentes dans les grandes entreprises où �uvrent ces répondants, sont plus rarement 
observées dans les entreprises de plus petite taille. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.2.4 Documents et personnes-ressources consultés 

Les répondants ont souvent mentionné que pour remédier aux problèmes les plus fréquents, une 
bonne connaissance du code est suffisante. Dans certains cas, lorsque la recherche de solutions 
est plus complexe, les répondants font appel aux personnes-ressources de leur propre 
organisation ou à un réseau personnel de collègues du secteur de la construction. La personne la 
plus universellement consultée est l'inspecteur qui est non seulement un expert de la sécurité 
mais aussi une référence sur le plan légal. Les organismes clés du réseau, comme la CSST, l'ASP 
et l'IRSST, sont consultés par la majorité des répondants. 

Les répondants sont aussi des personnes qui sont à l'affût de toute information disponible sur la 
construction. Les guides, rapports et revues publiés par l'ASP et la CSST sont lus par tout le 
monde. Plus rares sont ceux qui fréquentent les centres de documentation soit de la CSST ou de 
l'ASP en raison de leur accessibilité. Plusieurs ont mentionné lire des revues spécialisées du 
domaine, soit en sécurité ou en ingénierie, et de la littérature portant sur les normes et la 
réglementation. Les documents vidéo les intéressent, car ils s'en servent comme outil de 
formation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MÉTHODES D'INTERVENTION 
! Sensibilisation du milieu 
! Diffusion de l'information 
! Relayeurs du réseau SST 
! Formation des travailleurs, des contremaîtres et des entrepreneurs 
! Planification et organisation de la SST dans l'entreprise et sur les chantiers 
 

Faits saillants 

PERSONNES-RESSOURCES 
! Collègues de travail 
! Conseillers des associations du 

réseau  

DOCUMENTS CONSULTÉS 
! Publications de la CSST et de l'ASP 
! Publications spécialisées en SST et en

construction 
! Documents vidéo 

Faits saillants 
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5. THÈMES À ABORDER DANS UNE BANQUE DE SOLUTIONS 

Les thèmes dont traiterait une éventuelle banque de solutions sont au centre même de la 
démarche. Une partie du questionnaire portait sur l�identification des domaines dans lesquels le 
besoin en information à teneur préventive se faisait sentir. En effet, c�est l�intérêt manifesté par 
les différents utilisateurs pour ces informations qui motivera la création de la banque et permettra 
de l�articuler autour des besoins du milieu. 

5.1 Méthode 

L�identification des thèmes sur lesquels la future banque devrait porter s�est faite en trois étapes. 
Deux questions ouvertes et deux questions fermées ont permis de cerner les thèmes préférés des 
répondants. La première étape avait pour but de situer les besoins ou les thèmes qui venaient 
spontanément à l�esprit des répondants. 

Dans une deuxième étape, une liste de 16 thèmes était soumise aux répondants qui devaient les 
classer par ordre d�importance (importance étant ici définie en termes de besoin, d�utilité). Ces 
16 thèmes étaient regroupés en trois champs. Le premier champ portait sur les équipements et 
outils (quatre thèmes à classer de 1 à 4); le second sur l�organisation du chantier (cinq thèmes à 
classer de 1 à 5) et le dernier sur des problématiques particulières (sept thèmes à classer de 1 à 
7). 

La troisième étape consistait à identifier des priorités : trois thèmes devaient être sélectionnés à 
partir des six thèmes qui avaient été classés aux rangs 1 et 2 dans chacun des trois champs. 

5.1.1 Thèmes proposés 

Les 16 thèmes proposés aux répondants ont été identifiés par le biais d�une recension des écrits 
sur la prévention des maux de dos dans la construction4; ainsi que par des consultations avec des 
chercheurs de l�IRSST ou des intervenants de la CSST connaissant le secteur de la construction. 
La liste a été adaptée et resserrée pour tenir compte des résultats du pré-test. 

# 1er champ : les thèmes liés aux équipements et outils 

a) les vibrations et le bruit; 
b) les problèmes liés à la machinerie lourde : confort du siège, conception et design de la 

cabine, visibilité; 
c) la qualité des équipements et outils : leur bon état de fonctionnement et une conception 

appropriée à leur usage; 
d) l�accès à des aides à la manutention : mécaniques, électriques, hydrauliques, etc., pour 

faciliter le déplacement des matériaux et du matériel. 

 
                                                
4 Gervais, M., ibid. 
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# 2e champ : les thèmes liés à l�organisation générale du chantier 

Dans le champ « organisation du chantier », cinq thèmes étaient proposés : 

a) l�aménagement des lieux de travail : tenue des lieux, aménagement des « postes », 
planification des aires de circulation et d�entreposage; 

b) la manutention du matériel : comment l�organiser i.e. prévoir les besoins, les risques, 
l�entreposage des matériaux près des lieux d�utilisation, la réduction des distances et des 
temps de déplacements, etc.; 

c) la coordination des activités : des différentes équipes de travail, des sous-traitants, la gestion 
des opérations, etc.; 

d) l�inspection des équipements : programme systématique d�inspection et d�entretien de tous 
les équipements y compris des équipements de protection collective et individuelle; 

e) les techniques de construction. 

Parce que tous les aspects de l�organisation d�un chantier sont effectivement interdépendants, la 
plupart des personnes interrogées ont eu quelques hésitations à classer ces thèmes. Le classement 
s�est fait pour un bon nombre d�entre eux selon l�ordre séquentiel et logique des opérations : 
déterminer les techniques de construction et établir le plan de travail; coordonner les activités; 
faire l�entretien ou l�inspection des équipements qui devront aller sur le chantier; aménager les 
lieux de travail pour tenir compte de la circulation des personnes, des livraisons et de 
l�entreposage; enfin organiser la manutention du matériel. 

# 3e champ : les thèmes liés à des problématiques particulières 

Les quatre premiers thèmes concernent des méthodes de travail propres à des opérations 
spécifiques, alors que les trois autres, communs à plusieurs activités du secteur, relèvent 
d�aspects de l�organisation humaine du travail. 

a) travail en hauteur; 
b) travail dans les tranchées; 
c) travail dans les espaces clos; 
d) travail près des lignes électriques; 
e) les problèmes musculo-squelettiques; 
f) la formation des travailleurs; 
g) le manque de communication entre les différents partenaires d�un projet de construction. 

5.2 Thèmes spontanément suggérés par les répondants 

Avant que les répondants n�aient sous les yeux la liste de thèmes sur lesquels ils avaient à se 
prononcer, ils avaient eu l�occasion de signaler leurs intérêts ou leurs besoins. La majorité 
d�entre eux ont mentionné au moins deux domaines d�intérêt. Ces intérêts « spontanés » (voir 
tableau 2) ont porté soit sur des problèmes de santé et sécurité du travail communs à plusieurs 
types de travaux de construction, comme le travail en hauteur, la manutention, les lésions 
musculo-squelettiques, les travaux d�excavation et les travaux d�électricité : ces cinq thèmes 
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regroupent près des trois quarts des mentions faites sur un total de 12 thèmes énoncés. 
Globalement, ce qui sous-tend ces choix, ce sont des risques importants, soit d�accident grave, 
soit de lésion affectant le système locomoteur, le dos étant inclus. On verra dans la suite 
comment ces mêmes thèmes se situent dans leurs préoccupations face à une liste plus étendue. 

 
Tableau 2 : Thèmes suggérés par les répondants 

Thèmes suggérés Fréquence Fréquence relative 
% 

Travail en hauteur  16  27 

Manutention  9  15 

Lésions musculo-squelettiques  5  8 

Travaux d'excavation  5  8 

Travaux d'électricité  4  7 

Autres (formation, coffrage, outils, organisation 
du travail, EPI, produits dangereux, surdité)  16  27 

Non réponse  5  8 

Total  60*  100 

 
  * La majorité des 30 répondants ont signalé 2 thèmes ou plus. 

5.3 Classement des priorités 

Au départ, il était demandé au répondant de classer par ordre d'importance les thèmes 
appartenant à chacun des trois champs suivants : les outils de travail, l'organisation du chantier et 
les problématiques particulières. Les résultats du classement à l�intérieur de chacun des champs 
apparaissent en annexe (tableaux A.1, A.2 et A.3). Les deux thèmes jugés les plus importants 
dans chacun des champs étaient alors retenus pour l'étape suivante, la priorisation. Pour cette 
priorisation, le répondant devait choisir parmi les six thèmes retenus (deux par champ), trois 
thèmes qu'il devait classer en ordre de priorité. 

Afin d'obtenir un classement global des différents thèmes, les trois priorités choisies par les 
répondants ont été pondérées en leur attribuant des poids différents. Un poids de 3 a été accordé 
aux priorités de 1er rang, un poids de 2 aux priorités de 2e rang et un poids de 1 aux priorités de 
3e rang. La somme des pondérations, qui apparaît au tableau 3, permet de classer les thèmes par 
ordre d'importance (les résultats bruts apparaissent au tableau A.4). 
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Tableau 3 : Classement des thèmes 

Thème Fréquence pondérée 

Coordination des activités  36 
Technique de construction  26 
Aides à la manutention  21 
Travail en hauteur   17 
Formation des travailleurs  17 
Qualité des équipements / outils  12 
Aménagement des lieux de travail  12 
TMS  12 
Travail près des lignes électriques  8 
Vibrations / bruit  6 
Entretien / inspection des équipements  4 
Travail dans les tranchées  4 
Manque de communications  3 

 
 
Par référence à l�ensemble des 16 thèmes proposés, 14 ont été signalés comme prioritaires : les 
thèmes « machinerie lourde » et « travail en espace clos » n�ont pas été retenus. En ce qui 
concerne le premier, les répondants estimaient que des progrès considérables avaient été faits par 
les fabricants dans le sens d�une conception plus ergonomique de l�intérieur de la cabine, de 
l�augmentation du confort et de la visibilité, de la réduction des vibrations et du bruit. Compte 
tenu de ces progrès, ils ne voyaient pas l�utilité d�en traiter dans une banque de solutions. Quant 
au travail en espace clos, plusieurs personnes ont dit ne pas être en mesure d�évaluer les risques 
associés à ce type de travail. 

Aux fins de la présentation des résultats, deux thèmes ont été réunis : la disponibilité d�aides à la 
manutention et l�organisation de la manutention, deux thèmes qui se recoupent. Les auteurs ont 
observé que la plupart des répondants favorisaient soit l�un soit l�autre dans leur hiérarchisation 
des thèmes, mais rarement les deux. En effet, selon les fonctions des répondants et leur analyse 
des problèmes, ils optaient ou pour la solution technique (aides à la manutention dans le champ 
« outils de travail »), ou privilégiaient une approche plus organisationnelle (champ organisation 
du chantier). Pour rendre justice aux propos des répondants et à l�importance accordée aux 
questions de manutention lors des entrevues, les deux thèmes ont été regroupés pour mieux 
refléter l�importance que les répondants y accordaient. 

5.3.1 Thèmes jugés prioritaires 

L�examen des pondérations met l�accent sur cinq thèmes identifiés par les répondants comme 
étant ceux sur lesquels il était nécessaire d�agir en priorité. Ce sont la coordination des activités, 
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les techniques de construction, la manutention, la formation des travailleurs et le travail en 
hauteur. 

La coordination des activités est ressortie comme la priorité des priorités, suivie d�assez près par 
les techniques de construction. Si les besoins sont manifestes en nouvelles techniques de 
construction qui soient efficaces et sécuritaires, la coordination apparaît toutefois comme 
l�élément dominant dans les préoccupations des personnes rencontrées. Plusieurs d�entre elles 
ont signalé l�improvisation des entrepreneurs et de leurs représentants en ce qui a trait à la 
gestion et à la coordination des travaux. Les lacunes en gestion de la santé et sécurité du travail 
en particulier ont fait l�objet de nombreux commentaires de la part des répondants. 

« Les délais sont serrés pis au niveau de la sécurité veut, veut pas, quand y'a 
beaucoup de monde faut que ça se fasse vite. Souvent, ça se fait au détriment de 
la sécurité. Donc, s'il existait des banques de solutions au niveau de la 
coordination des activités, je pense que ça serait bon. » 

En ce qui concerne les aides à la manutention, bien qu�il y en a de plus en plus sur le marché, il 
semble qu�elles ne sont pas suffisamment connues des utilisateurs éventuels. Non seulement, on 
souhaiterait qu�elles soient disponibles quand elles existent, mais on signale qu�il y aurait place 
pour le développement d�aides spécifiques à certains travaux, plus efficaces tout en étant 
sécuritaires : « Il y a encore trop de matériaux et d�équipements qui doivent être manipulés à 
bras et qui ont des poids assez considérables : il y a beaucoup d�efforts à fournir de ce côté-là ». 
L�amélioration des conditions de manutention figurait d�ailleurs parmi les premiers thèmes 
spontanément signalés par les répondants. 

La formation des travailleurs et de la maîtrise est apparue comme une nécessité pour plusieurs 
répondants. Il importe de s�assurer de la formation adéquate des travailleurs surtout en relation 
avec l�utilisation d�équipements particuliers (beaucoup de nouveautés dans les équipements) et 
avec les procédures spéciales; il faut aussi les former à de nouvelles méthodes de travail. Faut-il 
rappeler que les besoins de formation qui ont été signalés par nos répondants tout au long de 
l�entrevue ne concernent pas que les travailleurs, mais bien tous les partenaires qui exercent une 
fonction de gestion ou de surveillance de la santé et sécurité du travail comme les agents de 
sécurité, les contremaîtres, surintendants, maîtres d��uvre etc.. 

Parmi les opérations exigeant des méthodes de travail spécialisées, le travail en hauteur est 
également apparu comme une priorité. Celle-ci figurait d�ailleurs en première position parmi les 
thèmes spontanément émis par les personnes interrogées. 

5.3.2 Thèmes qui font moins consensus 

Les thèmes qui font moins l�unanimité sont le manque de communication, le travail dans les 
tranchées et l�inspection des équipements. En ce qui a trait au premier, peut-être faut-il 
mentionner que pour certains répondants, la formation est indissociable de la communication. En 
effet, les échanges entre les différents niveaux de décision et d�exécution des travaux sont jugés 
extrêmement importants par certains répondants qui estiment que de bons échanges et une bonne 
communication sont une partie cruciale de la prévention : « Communication, formation, 
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information, c�est un triangle; t�enlève un morceau, c�est fini ». En fait, la nature et la qualité des 
échanges traduit le climat de travail et, le cas échéant, la volonté et l�engagement des 
gestionnaires de fournir à chacun la capacité d�exercer ses responsabilités en matière de santé et 
sécurité du travail. Quant au second, malgré les risques qui y sont associés, des répondants ont 
fait valoir qu�ils préféraient prioriser des thèmes qui concernent le travail de construction de 
façon plus générale et dont les retombées toucheraient un plus grand nombre de travailleurs. 
Pour ce qui est de l�inspection des équipements, des répondants étaient d�avis que ce thème 
n�appelait pas tant des solutions qu�une amélioration de la qualité de la gestion. 

5.4 En conclusion 

De l�avis des auteurs, cet exercice de classement tend à démontrer que la planification du travail 
et tout ce qu�elle implique en termes de coordination, de connaissances quant aux façons de 
procéder et de formation est au centre des besoins les plus marqués en matière de prévention 
dans ce secteur. D�ailleurs ceci rejoint une ligne dominante des propos des répondants qui ont à 
maintes reprises déploré la gestion relâchée ou improvisée des travaux sur les chantiers, laquelle 
est tenue responsable du grand nombre d�accidents. Selon ces répondants, l�accroissement de la 
santé et de la sécurité des travailleurs dépend d�une gestion adéquate des travaux, que ce soit sur 
le plan humain (coordination des activités, formation, communication) comme sur le plan 
technique ou organisationnel (techniques de construction appropriées, accès à des équipements et 
outils de qualité, y compris des aides à la manutention appropriées aux travaux). 

Ces choix qui font appel principalement à l�amélioration de la gestion contrastent avec ceux, 
surtout spécialisés, qui ont été spontanément mentionnés au tout début et qui touchaient 
principalement des activités communes à plusieurs types de chantier et considérées comme 
risquées : le travail en hauteur, la manutention, les troubles musculo-squelettiques, l�excavation 
et les travaux près des lignes électriques. Peut-être que la présentation de thèmes plus 
directement liés à l�organisation du chantier ont mené nos interlocuteurs à regarder autrement les 
différentes étapes des opérations de construction et à s�interroger sur les besoins réels en 
information et connaissances utiles à la prévention dans leur secteur. 

Même si ce que les répondants ont exprimé reste assez général, la tendance qui se dégage des 
préférences et des choix qu�ils ont faits constitue, selon les auteurs, un bon indicateur des besoins 
les plus pressants dans le secteur de la construction à l�heure actuelle, en matière de santé et de 
sécurité du travail : l�accroissement de la prévention passe d�abord par une meilleure gestion et 
par le perfectionnement des techniques de construction, ainsi que par la mise à jour des 
connaissances des travailleurs. 
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! Coordination des activités
! Techniques de construction 
! Aides à la manutention 
! Travail en hauteur 
! Formation des travailleurs 
! Qualité des équipements / Outils 
! Aménagement des lieux de travail 
! TMS 

Faits saillants  
LES HUIT THÈMES PRIORITAIRES
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6. PARAMÈTRES DE LA BANQUE : LES PRÉFÉRENCES 

Les paramètres d�une banque ou ses caractéristiques en termes de présentation et de diffusion 
constituent un ingrédient essentiel de l�attrait ou de l�intérêt qu�elle peut exercer sur ses 
utilisateurs potentiels. Il importait donc de s�enquérir des préférences des répondants sous ces 
aspects, de manière à tenir compte des conditions particulières au secteur et des besoins de ses 
membres. 

6.1 Préférences des répondants quant à la présentation d�une fiche solution 

6.1.1 Méthode 

Le point de départ de la démarche a été une collecte de solutions, applicables au secteur de la 
construction, dans les banques internationales de langue française ou anglaise auxquelles il a été 
possible d�avoir accès. La récolte a été assez mince. Les solutions intégrées aux banques 
existantes s�appliquent surtout au secteur manufacturier, plus rarement au secteur de la 
construction. Cependant, il n�est pas impossible, et il est même probable, que parmi ces solutions 
destinées au secteur manufacturier se trouvent des solutions transférables au secteur de la 
construction. Mais cette voie n�a pas été explorée, car elle excédait le mandat de cette étude. 

Un cahier présentant divers exemples de solutions a été constitué et a servi de référence au cours 
de l�entrevue, tant sur le plan du contenu que de la présentation. Les critères de sélection des 
fiches solutions ont été les suivants : présentation succincte (4 pages au maximum), une solution 
applicable au secteur de la construction, une illustration graphique de quelque nature qu�elle soit 
(plan, diagramme, croquis, photo, etc.), rédaction en langue anglaise ou française. À la suite des 
pré-tests, le nombre d�exemples a été réduit à huit. D�abord en raison du temps nécessaire pour 
consulter et commenter ces fiches durant l�entrevue et aussi parce que certaines fiches ont été 
écartées d�emblée lors des pré-tests, que ce soit pour des raisons de format ou de présentation. 
Pour chacun des huit exemples retenus, les répondants se prononçaient sur la conception de la 
fiche, soit : son format, l�utilité ou la pertinence des informations qu�elle contenait, ainsi que ses 
avantages et inconvénients en termes pratiques. 

Les huit fiches appartenaient à l�une ou l�autre des trois catégories suivantes : descriptive, 
normative, informative. 

La fiche descriptive porte généralement sur une solution pointue à un problème précis : elle est 
très factuelle et compte entre 6 et 14 informations différentes selon les exemples. Les quatre 
solutions retenues dans cette catégorie provenaient : a) de la banque australienne « Share » (#1); 
b) de la banque « Solutions » du Centre canadien d�hygiène et de sécurité (#2); et c) d�une 
banque de l�INRS en France (deux exemples : #3 et #4). 

La fiche normative présente de façon synthétique des façons de procéder dans une variété de 
situations ou résume un ensemble de normes sur un thème donné. Les deux solutions présentées 
provenaient de sources publiées : la première, tirée de « Ergonomic Checkpoints », concernait le 
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pourquoi et le comment de la préhension d�outils à main (#5); la seconde tirée de la revue 
française « Travail et Sécurité » présentait un sommaire des normes existantes sur les plates-
formes de travail ainsi que d�autres informations pratiques dont les caractéristiques de chacun 
des équipements illustrés (#6). 

La fiche informative est plus généreuse en contenu. Elle présente, en plus de la solution elle-
même, des éléments de contexte qui, d�une part, donnent une idée générale des circonstances en 
raison desquelles elle a été choisie puis appliquée, et d�autre part, peuvent suggérer une façon 
nouvelle d�appréhender un problème, soit sur le plan technique soit sur le plan humain. Elle vise 
le plus souvent une opération complète ou encore une opération partielle vue à travers des 
contextes différents. À cet effet, de courts articles (2 pages avec photos) de la revue Prévention 
au Travail5 ont été retenus comme de bonnes illustrations de ce type de solution. La fiche #7 
portait sur les ancrages à installer sur les toits en pente et la fiche #8 sur la manière de construire 
un toit sans quitter le sol. Ces articles incluent, outre la solution proposée, des commentaires des 
utilisateurs. 

Les répondants devaient identifier dans un premier temps la fiche qui leur plaisait le plus dans 
chacune des catégories; dans un deuxième temps, ils devaient désigner la catégorie de fiche 
qu�ils consulteraient le plus volontiers, ou qu�ils trouvaient la plus appropriée pour répondre à 
leurs besoins compte tenu de leurs activités, du mode de fonctionnement de leur entreprise et de 
leurs partenaires habituels de travail. Dans les faits, la réponse à la deuxième question � la 
catégorie préférée � a été déviée et plutôt interprétée comme la fiche préférée, après que toutes 
les fiches aient été vues. 

6.1.2 Avantages et inconvénients de chaque fiche 

Nos répondants ont commenté les avantages et inconvénients de chacune des huit fiches qui leur 
ont été présentées et ont indiqué, dans les catégories de fiches descriptives et normatives, la fiche 
qu�ils préféraient. En ce qui a trait à la dernière catégorie � informative � qui contenait deux 
fiches de même type, les répondants se sont prononcés sur son utilité dans le cadre d�une banque 
de solutions. Le tableau 4 présente les préférences des répondants dans chaque catégorie et la 
catégorie de fiche qui répond le mieux à leurs besoins. 

# Fiches descriptives 

Parmi les fiches descriptives, le type préféré a été celui de l�INRS (#3 ou 4). Les répondants ont 
aimé sa clarté, la qualité des photos, le texte très court, succinct, le fait qu�elle tienne en une 
page : « elle est parfaite, technique, visuelle ». Son contenu est accessible aux gens qui sont sur 
le terrain et les photos permettent de voir rapidement si la solution présente un intérêt pour la 
résolution du problème « les photos, ça permet de discriminer : t�as un problème, tu cherches 
une solution, tu perds pas de temps; les photos, ça permet d�aller plus vite d�éliminer le non 
pertinent. Nos gens sont concrets, visuels, ils « lisent » les photos ». Par contre, ils estiment que 
de l�information sur le coût de la solution serait plus utile que celle qui porte sur l�effectif de 
l�établissement et le nombre de personnes concernées par la solution. Une référence ou un 

                                                
5 Publiée conjointement par la CSST et l�IRSST. 
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complément d�information serait apprécié. Certains ont proposé d�ajouter une photo sur la 
situation avant l�implantation de la solution. Dans le même esprit, si la solution porte sur une 
méthode de travail, des photos permettant de comparer la mauvaise méthode et la bonne méthode 
seraient un atout. 

 
Tableau 4 : Préférences en termes de format et de type de fiche 

Numéro 
de fiche* Catégorie de fiche 

Catégorie 
préférée 

(%) 

Fiche préférée 
dans ch. catégorie 

(%) 

 Descriptives 50  
3, 4 INRS  77 
2 CCHST  10 
2+3, 4 Combinaison  13 
   (T = 100) 

 Normatives 23  
6 Travail et sécurité  80 
5 Checkpoint  13 
5+6 Combinaison  7 
   (T = 100) 

 Informatives 7  
7, 8 Utiles à tous  63 
7, 8 Utile surtout aux conseillers  30 
7, 8 Inutiles  7 
   (T = 100) 

 Aucune 20  
  (T = 100)  

 
* Voir les fiches numérotées en annexe. 

 
 
La fiche canadienne du CCHST (#2) a suscité beaucoup de commentaires de la part des 
répondants bien qu�elle n�ait été choisie que par un petit nombre d�entre eux. Ce qu�ils en ont 
aimé, c�est son côté documenté, assez explicite, la nature des blocs d�information, notamment le 
nom du fournisseur et de l�information sur l�implantation de la solution. Ce qui lui a été reproché 
c�est de n�être pas assez visuelle, de fournir des croquis de mauvaise qualité, le déséquilibre 
entre la part dévolue au texte par rapport à celle consacrée aux illustrations, en d�autres mots, de 
ne pas susciter le goût de la lire malgré son contenu intéressant. Un répondant résume assez bien 
les opinions : « Elle n�est pas assez sommaire, pas assez synthétisée. En faisant la recherche j�ai 
pas le temps de tout lire mais j�ai le temps de regarder les photos. Cette fiche est moins 
commode pour la recherche, moins facile à lire, elle donne trop d�information. Par contre les 
détails sont là. Je préférerais un système à deux fiches, une courte, une plus détaillée ». 
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La fiche australienne SHARE (#1) n�a été choisie par aucun répondant : il lui a été reproché de 
ne pas donner une bonne idée de la solution surtout en raison du manque de précision du croquis 
(une photo aurait été préférable). Par ailleurs, le choix des informations � contexte et problème, 
solution, avantages � et la concision du texte ont été appréciés. 

Comme l�ont mentionné certains répondants, l�idéal serait la combinaison des avantages des 
fiches de l�INRS et du CCHST, c�est-à-dire l�aspect visuel de la première et le contenu de la 
deuxième, bien qu�ils reconnaissent que tout ce contenu prend forcément de l�espace et qu�il 
n�est pas également utile dans toutes les situations. 

# Fiches normatives 

Entre les deux modèles proposés, les répondants ont nettement préféré la fiche de la revue 
Travail et Sécurité (#6) en raison de son contenu d�une part mais aussi de sa présentation 
attrayante. Le contenu, une synthèse de normes et de recommandations liées à l�utilisation 
d�équipement d�accès est apparu très intéressant : « on couvre plusieurs situations avec les 
équipements présentés, ça donne le choix pour des situations particulières qu�on a sur les 
chantiers, on peut faire un bon choix »; aussi le fait de voir plusieurs possibilités « ça fait 
réfléchir au déroulement des travaux, aux différentes utilisations qu�on pourrait en faire ». En 
contrepartie, plusieurs ont signalé qu�elle était trop longue, trop volumineuse, et que les 
employeurs ne la liraient pas : « l�idéal serait une feuille recto verso avec photos et texte ». Une 
suggestion a été faite : « faire une fiche courte par type d�équipement, quitte à faire une annexe 
sur les autres produits qui existent ». Quant à la présentation couleur avec plusieurs photos, elle 
a été jugée excellente et efficace. Tout n�étant pas parfait, outre la longueur, il lui a été reproché 
de ne pas faire état des prix des équipements proposés; les répondants ont aussi suggéré qu�un 
contenu sur les méthodes de travail serait plus utile et que le « quoi ne pas faire » était absent. 

Quant à la fiche #5, le « Checkpoint », sa présentation graphique peu recherchée (croquis) nuit à 
l�intérêt que peut présenter son contenu. En effet, les propos des répondants les plus favorables, 
se teintaient de réserves après quelques instants. Le contenu est reconnu intéressant, mais 
impersonnel, ou trop théorique, ou incomplet; selon eux, le texte aurait avantageusement pu être 
remplacé par des illustrations. Les modifications proposées concernent surtout l�amélioration du 
graphisme et l�ajout de la couleur. Quelques-uns ont suggéré d�illustrer les conséquences des 
mauvaises méthodes, des mauvaises postures. Elle atteindrait alors plus facilement les 
travailleurs. D�autres répondants sont restés indifférents ou ont été à court de commentaires. En 
somme, d�après eux, malgré un contenu intéressant, le lecteur risque de ne pas s�y arrêter, faute 
de mise en page assez attrayante ou accrochante. 

# Fiches informatives 

Ces fiches sont en fait de courts articles qui ont été tirés de la revue Prévention au Travail. Lors 
du pré-test, un des trois exemples présentés tenait en quatre pages : il a été éliminé en raison de 
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sa longueur et surtout de l�importance du texte par rapport aux illustrations6. Les deux articles 
retenus et proposés comme fiches solutions portaient sur deux pages et présentaient des solutions 
techniques ingénieuses qui ont intéressé les répondants; ils appréciaient en outre le côté très 
concret des informations : « qui? quand? comment? où? ». Tout en reconnaissant l�intérêt de leur 
contenu, quelques-uns (7 %) ont trouvé ce type de fiche inutile, prétextant qu�un article n�a pas 
sa place dans une banque de solutions. Mais un plus grand nombre (30 %) ont mentionné que ce 
type de fiche leur convenait même s�il n�était pas approprié pour les gens qui sont sur les 
chantiers. C�est en fait une source intéressante de renseignements utiles pour ceux qui jouent un 
rôle de relayeur de l�information en santé et sécurité du travail : tous les répondants 
connaissaient la revue Prévention au Travail et la majorité la lisaient. En fait, comme l�ont 
spontanément proposé quelques répondants, ce type de fiche-article est surtout utile comme 
complément à une fiche descriptive très brève et bien illustrée. 

# En somme 

L�ensemble des répondants privilégient les fiches solutions dont le contenu est clair, qui 
comportent des illustrations ou des photos en couleur, sans trop de texte et ont un coup d��il 
accrochant : c�est le cas des fiches de l�INRS (#3 et 4) et de Travail et Sécurité (#6). En général, 
les répondants n�ont pas parlé qu�en leur propre nom mais aussi au nom des personnes qu�ils 
voyaient comme utilisateurs éventuels d�une banque de solutions dans le secteur. Ce fut en 
particulier le cas de toutes les personnes appartenant à des organismes paritaires, syndicaux et 
patronaux dont un des rôles en santé et sécurité du travail est celui de relayeur d�information. 

6.1.3 Catégorie de fiche préférée 

Après avoir pris connaissance du contenu de chacune des fiches, nos interlocuteurs devaient 
indiquer la catégorie qui répondait le mieux à leurs besoins en information et celle qu�ils 
consulteraient le plus volontiers. Les résultats apparaissent au tableau 4 (catégorie préférée). Les 
répondants se sont peu attardés sur les raisons de leur choix. Ils ont plutôt clairement marqué 
leurs préférences en termes de fiche individuelle, la fiche indiquant la catégorie préférée par 
défaut. 

D�emblée, pour la moitié des répondants, la fiche descriptive succincte est celle qui rencontre le 
mieux les besoins des utilisateurs éventuels du secteur. Pour différentes raisons : d�abord, elle est 
simple et directe, c�est-à-dire qu�elle va droit au but, présente le problème et la solution dans le 
moins de mots possibles; de plus, l�illustration (en couleur et de bonne qualité) qu�elle contient 
suscite la curiosité et encourage à aller plus loin. De par son format, elle se consulte rapidement 
et l�information qu�elle donne permet en quelques instants de se faire une idée de l�intérêt de la 
solution. 

Tel que l�ont fait remarquer quelques répondants, la consultation efficace des solutions dans la 
banque demande un système de repérage de l�information bien adapté au contenu et assez souple 

                                                
6 Une autre fiche, celle de Travail et Sécurité compte aussi quatre pages; mais cette dernière est divisée en 

plusieurs parties : de courts paragraphes qui accompagnent des photos. On peut donc ne lire que ce qui est 
nécessaire : ce n'est pas le cas d'un article. 
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pour favoriser l�accès aux solutions à partir de divers points d�entrée, comme l�activité dans 
laquelle s�inscrit la solution, le problème qui doit être résolu, l�équipement qui est concerné, etc. 

La majorité des répondants qui ont préféré la catégorie normative sont des représentants 
syndicaux. Comme ils l�ont précisé, un contenu normatif résumé facilite les communications 
avec les membres et procure des arguments dans les discussions avec les contremaîtres ou autres 
supérieurs hiérarchiques. 

Prise isolément, la troisième catégorie de fiche informative était perçue comme ne convenant pas 
à une banque de solutions. Par contre, l�intérêt de son contenu n�était nullement remis en cause. 
Un certain nombre de répondants a spontanément exprimé une proposition visant à associer une 
fiche descriptive à la fiche informative. 

Finalement, un nombre restreint de personnes ont dit que la catégorie de fiche leur importait 
peu : l�important pour eux était d�obtenir de l�information sur une question et non le véhicule ou 
le format de cette information. 

6.1.4 Deux fiches pour chaque solution? 

Il est possible de concevoir dans la banque un système où deux fiches, de format et de contenu 
différents portant sur divers aspects de la même solution, sont interreliées, l�une référant à l�autre 
automatiquement. Quand la question est posée à l�ensemble des répondants, les trois quarts 
d�entre eux trouvent la proposition intéressante. La première fiche sert au repérage de la solution 
lors de la consultation de la banque et ensuite à la communication avec le terrain : elle est courte 
et elle se télécopie rapidement; ses photos ou illustrations permettent aux personnes sur le 
chantier de comprendre rapidement de quoi il retourne. Quant à la seconde fiche, plus détaillée, 
le relayeur qui la consulte à son bureau y trouve des informations complémentaires qui lui 
permettront de répondre aux questions provenant des employeurs, le cas échéant, tout en 
répondant à son besoin personnel d�information. 

Si c�est d�abord à une association entre la fiche descriptive de type INRS et le court article 
informatif comme en fournit la revue Prévention à laquelle la majorité des personnes intéressées 
se réfèrent, certains proposent aussi de relier le même type de fiche INRS à une fiche normative 
comme celle de Travail et Sécurité. Pour des gens plongés dans l�action, la synthèse de 
l�information sur les normes et règlements est un outil de référence utile, notamment avant 
l�utilisation d�une nouvelle solution. 

Certains répondants ont manifesté leur intérêt pour les fiches « Alerte-action » de la revue 
« Prévention au travail » publiée conjointement par la CSST et l�IRSST, ainsi que pour les 
rubriques « Cherchez l�erreur ». Les premières sont inspirées de la description des accidents 
graves et des recommandations qui ont suivi les enquêtes d�accident. Les secondes aident à 
sensibiliser le lecteur à l�identification des risques dans les environnements de travail. Ces 
exemples leur parlent parce qu�en lien direct avec leur expérience quotidienne de travail. Du 
reste, il est apparu clairement à travers les propos de la majorité des intervenants, 
indépendamment de leur fonction, qu�ils sont intéressés par toute information vulgarisée 
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susceptible de les renseigner sur des aspects spécifiques de la prévention, ces informations 
débordant le simple concept de solution pratique. 

6.1.5 Tenir compte des besoins 

Outre l�identification des préférences qui viennent d�être signalées, l�analyse des commentaires 
émis par les répondants a permis de faire ressortir d�autres éléments. Ainsi, les modalités selon 
lesquelles l�information doit être transmise diffèrent suivant qu�on s�adresse à ceux qui réalisent 
des travaux de construction (des employeurs aux travailleurs) ou à des relayeurs d�information 
(conseillers en santé et en sécurité du travail des entreprises ou des associations sectorielles) : les 
premiers ont peu de temps à consacrer à la recherche de solutions et peu de temps pour lire. Ils 
favorisent les fiches très schématiques et bien illustrées. 

Par ailleurs, les relayeurs sont à l�affût de toute information qui les aide à répondre aux questions 
ou à solutionner les problèmes qui leur sont soumis. Les fiches qui réclament plus de temps de 
lecture � informative ou normative � les intéressent aussi. Ils aiment bien que les solutions 
proposées soient ingénieuses et bien présentées. 

Il faut tenir compte des besoins respectifs des deux groupes d�utilisateurs éventuels. Mais quand 
il s�agit d�informer rapidement les utilisateurs sur le terrain, la catégorie de fiche descriptive est 
celle qui atteint le mieux son objectif. Elle doit être brève et facile à comprendre par la qualité de 
ses illustrations. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE TYPE DE FICHE SOLUTION PRÉFÉRÉE 
 

! Fiche synthétique illustrée : son contenu présente les grandes lignes d'une solution 
appliquée à un cas réel (fiche INRS). Elle sert au repérage et à la diffusion rapide de 
la solution; en plus elle peut référer le lecteur à une fiche détaillée illustrée. 

 
! Fiche détaillée illustrée : elle contient un complément soit d'information normative 

(Travail et Sécurité), soit d'information plus technique (revue Prévention) visant une 
meilleure compréhension de la solution 

Faits saillants 
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6.2 Éléments de contenu d�une fiche solution 

Une fiche solution devant être courte, concise et suffisamment explicite pour inciter le lecteur à 
considérer la solution proposée, l�étape suivante consistait à identifier et sélectionner les 
éléments d�information devant être inclus en priorité dans une telle fiche. Il fallait donc cerner 
les types d�information qui avaient la capacité de retenir l�attention d�un utilisateur lors de sa 
consultation d�une banque tout en l�aidant à éliminer ou à choisir une solution, quel que soit le 
support sous lequel celle-ci serait accessible (papier ou ordinateur). 

6.2.1 Méthode 

Une collecte de diverses fiches solutions provenant de banques existantes a permis de faire un 
inventaire des informations qu�on trouve généralement dans une fiche. Ce sont essentiellement 
les fiches descriptives qui ont été retenues pour cet exercice car le type de contenu très diversifié 
des fiches normatives ou informatives est plus complexe à standardiser. 

Une liste d�informations clés a été proposée aux répondants. Ils devaient se prononcer sur la 
pertinence et l�importance de chaque élément quant à son inclusion dans une fiche solution. Les 
cotes allaient de 1 à 4, soit : « très important » (1), « assez important » (2), « plus ou moins 
important » (3), et « sans importance » (4). Les réponses ont été regroupées en deux catégories : 
important (1 et 2) ou peu important (3 et 4). Finalement, une dernière question demandait 
d�indiquer les informations qui pourraient manquer dans la liste proposée. 

Les dix éléments présentés aux répondants étaient de deux ordres : 

i) ceux qui servent à la classification et au repérage de la solution (3 éléments). Faisant 
obligatoirement partie d�une fiche, on n�a pas demandé aux répondants de les classer; et 

ii) des informations de nature pratique permettant d�évaluer rapidement l�intérêt d�explorer 
plus avant la solution proposée (7 éléments). Ces éléments ont été classés par les 
répondants. 

6.2.2 Préférences et commentaires des répondants 

Parmi les 7 éléments à classer, 3 sont ressortis comme étant d�importance primordiale : d�abord 
la représentation graphique de la solution, puis de l�information sur son efficacité ainsi que sur 
son implantation (cf. tableau 5). La durée de vie (des équipements, des matériels, etc.) est 
également classée comme importante par les ¾ des répondants. Le coût n�intéresse que les deux 
tiers des répondants; c�est étonnant compte tenu de l�importance de l�aspect monétaire dans 
l�ensemble d�un projet de construction et du fait que nos répondants l�ont souvent évoqué 
comme contrainte. 
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Tableau 5 : Éléments de contenu devant figurer dans une fiche solution 

Type d�information Important (%) Peu important (%) 
   
Machine ou procédé concerné*  100  0 
Description du problème*  100  0 
Description de la solution*  100  0 
Représentation graphique  100  0 
Efficacité de la solution  97  3 
Informations sur l�implantation  83  17 
Durée de vie de la solution  77  23 
Coût de la solution  63  37 
Nom du fabricant  63  37 
Origine, source de la solution  60  40 

 
* Information indispensable au classement de la solution 

 
 
On remarque que la représentation graphique constitue le seul élément (à classer) qui a obtenu 
une adhésion complète de tous les répondants. En effet, son importance a été signalée par un 
grand nombre d�entre eux car elle constitue l�élément le plus déterminant pour attirer l�attention 
et susciter l�intérêt de l�utilisateur éventuel à parcourir ou examiner les autres éléments de la 
fiche. Quelle que soit la nature de la représentation graphique � photo, dessin, diagramme, etc. � 
celle-ci doit être claire, aisément perceptible et bien illustrer la solution. Dans certains cas, il 
peut-être utile de recourir à deux illustrations (avant et après l�instauration de la solution). 

L�efficacité de la solution en termes de production et de santé et sécurité du travail est également 
jugée essentielle par la quasi-totalité des répondants. Certains souhaiteraient que cette rubrique 
intègre des informations sur l�entretien, la qualité du produit, de même qu�une mesure de 
l�amélioration apportée par la solution, notamment en termes de productivité; les autres 
améliorations observées gagneraient aussi à être incluses. 

Les informations sur l�implantation dans le milieu du travail quoique jugées importantes par 
25 répondants sur 30 ont suscité quelques commentaires. D�abord, il est suggéré d�inclure dans 
cette rubrique non seulement des informations techniques mais aussi de l�information sur 
l�aspect humain de l�implantation : la collaboration entre les employés et leurs supérieurs, 
l�ambiance de travail ainsi que la réaction des travailleurs sont essentielles au succès de 
l�implantation d�un nouveau moyen de prévention qui peut être, par ailleurs, techniquement bon 
et approprié. En somme, l�implication des travailleurs dans le processus d�implantation est 
apparu à plusieurs comme un élément déterminant de réussite; mais certains ont été sceptiques 
quant à la capacité d�inclure de l�information sur les modes d�implication des travailleurs dans 
une fiche solution. 
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La durée de vie de la solution (donc la fréquence de son renouvellement) est un élément qui a des 
conséquences monétaires. Il apparaît dans le classement avant le coût de la solution. Pourtant les 
répondants ont rappelé à plusieurs reprises que ces deux éléments sont essentiels aux 
entrepreneurs dans la gestion de leurs projets. Le coût d�une mesure introduite dans un projet de 
construction est généralement évalué à courte échéance par les promoteurs ou leurs 
représentants. La possible réduction des lésions professionnelles résultant de l�implantation d�un 
moyen de prévention est difficile à mesurer pour les employeurs et représente donc un gain plus 
ou moins palpable : ce n�est qu�à moyen et long terme que se réalisent les économies en coûts 
d�assurance auprès des organismes chargés d�indemniser les travailleurs accidentés. La capacité 
ou l�intérêt pour ces perspectives à moyen ou long terme sont davantage le propre des grosses 
entreprises. 

Finalement, en ce qui concerne l�origine de la solution, plusieurs répondants considèrent assez 
ou très important de savoir à quel endroit la solution a été mise en �uvre et de pouvoir contacter 
les personnes qui l�ont utilisée, non seulement pour voir le résultat mais aussi pour en discuter. 
C�est leur manière d�en valider la qualité ou l�intérêt du point de vue de l�utilisation qu�ils 
veulent en faire. 

6.3 Ce qu�il faut retenir 

Pour ce qui est du contenu, certains répondants ont manifesté leur préférence pour un contenu 
technique et aussi succinct que possible, en mettant l�emphase sur de bonnes représentations 
graphiques, convaincantes et efficaces pour décrire le problème et la solution. Quelques 
répondants ont également fait valoir l�importance de s�assurer que la solution est conforme aux 
normes en vigueur et, à ce titre, suggèrent d�ajouter une référence à la réglementation. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ÉLÉMENTS CLÉS POUR LE CHOIX D'UNE SOLUTION 
! Représentation graphique de bonne qualité 
! Information sur l�efficacité de la solution 
! Commentaires sur son implantation 
 

Faits saillants 
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7. VÉHICULES DE DIFFUSION DES SOLUTIONS 

Les modes possibles d�accès aux solutions contenues dans une banque sont des éléments 
essentiels du succès de la dite banque. Il fallait obtenir des répondants les informations 
suivantes : est-il préférable que les solutions soient disponibles sur papier ou sur support 
informatique? Et en supposant que seulement l�un ou l�autre support soit offert, quel est celui 
qu�ils favorisent? Si un service d�aide à la recherche de solutions était offert par une personne-
ressource � un expert de la banque � y recourraient-ils? Les résultats apparaissent au tableau 
suivant : 

Tableau 6 : Véhicules de diffusion des solutions 

Type de véhicule Préférences (%) 

Papier    40 
Ordinateur   30 
Les deux   30 
Total  100     (n = 30) 

Papier Fiche/cahier à anneaux  77 
 Livre  10 
 Revue ou bulletin  7 
 Dépliant  7 
  100     (n = 30) 

Ordinateur Cédérom  27 
 Réseau Internet  57 
 Les deux  7 
 Non pertinent  10 
  100     (n = 30) 

Personne-ressource  
 Utile  50 
 Plus ou moins  18 
 Inutile  32 
  100     (n = 28) 

 
 

7.1 Des avis partagés 

Les réponses se partagent à peu près également entre le papier et l�ordinateur ou les deux. Dans 
leur pratique quotidienne, plusieurs répondants trouvent plus commode d�utiliser le papier, plutôt 
que l�ordinateur. En fait, ce choix dépend d�abord du lieu de travail de la personne susceptible de 
consulter et de celui des personnes à qui les solutions sont transmises. Les répondants qui 
travaillent depuis leur bureau aiment l�ordinateur : les solutions se téléchargent, s�impriment, se 
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télécopient, la couleur en moins. Par contre, leurs interlocuteurs des chantiers ou ceux qui ont à 
aller fréquemment sur les chantiers, comme les inspecteurs, préfèrent travailler avec des 
solutions sur papier. Pratiquement tous reconnaissent que l�ordinateur est un outil qui va devenir 
indispensable dans l�avenir, mais aussi longtemps que tout le monde n�est pas équipé 
adéquatement, le papier reste favorisé parce que plus pratique. En période de transition, plusieurs 
répondent que les deux supports sont nécessaires et complémentaires. 

Un autre élément joue dans le choix de l�un ou de l�autre support : c�est la manière toute 
personnelle que chaque personne a de formuler une question et de procéder à une recherche. Les 
cheminements sont aussi variés que les individus. Les commentaires des répondants laissent 
entrevoir que la plus ou moins longue familiarité qu�ils ont développée avec un mode de 
recherche quelconque détermine en partie le support qu�ils privilégient et leur réponse. Leur âge, 
leur formation, leur fonction, leur métier, leur expérience, la taille de leur entreprise, le niveau 
d�informatisation de l�organisation ou du chantier, tous ces éléments et d�autres façonnent les 
méthodes individuelles de recherche de solutions et influencent les réponses dans un sens ou 
dans l�autre. 

En somme, puisque les deux supports ne sont pas incompatibles, qu�ils sont même 
complémentaires, un plus grand nombre d�utilisateurs éventuels sera touché si les deux sont 
retenus. 

7.2 Et si on n�avait que des solutions sur papier? 

Les choix proposés aux répondants étaient les suivants : cahier à anneaux, dépliants, livres ou 
encarts dans une revue. Les répondants ont nettement préféré les fiches à classer dans un cahier à 
anneaux. Principalement parce qu�elles sont pratiques : les fiches (recto-verso de préférence) se 
détachent de l�ensemble, se manipulent aisément, se télécopient, se donnent aux clients. En plus, 
la classification des solutions et l�ajout d�une table des matières sont facilités; les fiches se 
changent facilement de place et il est possible d�intercaler d�autres documents si nécessaire de 
sorte que toute l�information est concentrée au même endroit, « au lieu de chercher dans 
25 revues pour trouver la solution »; les fiches peuvent être plastifiées, placées sur le mur d�une 
roulotte, mises de côté facilement. Bref, la multiplicité des usages de la fiche détachable 
expliquent sa faveur. 

Pour quelques répondants le livre est préférable parce qu�il est présumé thématique, mais cet 
avantage n�est pas incompatible avec le cahier à anneaux. Bien que les dépliants aussi soient 
pratiques et puissent être de présentation attrayante, ils plaisent moins parce que leurs formats 
différents compliquent leur classification. 

Quant aux fiches publiées dans une revue ou un bulletin, les répondants qui préféreraient ce 
mode de diffusion ont invoqué la régularité des parutions, la possibilité d�avoir plus 
d�information, plus de photos que sur une simple fiche recto-verso. Sur le plan de la richesse 
anticipée du contenu graphique et en information, le système à deux fiches dont on a parlé plus 
haut peut répondre à ces attentes. 
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7.3 Ou encore seulement sur ordinateur? 

Exception faite des 10 % de répondants qui ont trouvé la question sur les ordinateurs non 
pertinente parce qu�ils n�y ont pas accès dans leur pratique courante, la préférence a été dans le 
sens d�une banque de solutions disponible sur le réseau Internet plutôt que sur des disques 
cédéroms. Ce choix est en partie déterminé par la disponibilité ou non d�Internet dans les lieux 
où la recherche de solutions peut se faire et en partie par les avantages respectifs qu�ils 
présentent. Les tenants de la banque sur Internet y voient l�avantage des mises à jour fréquentes, 
de l�accès à une information de pointe � gratuite � et du fait que certains clients y sont liés ainsi 
que certaines des compagnies qui produisent et vendent les équipements associés aux solutions. 
Ceux qui préfèrent les cédéroms disent ne pas vouloir être dépendants d�un modem ou d�Internet 
pour leur travail, vouloir éviter les recherches sans fin sur le réseau et ils voient un avantage à ce 
que les cédéroms soient thématiques. 

Quel que soit le moyen utilisé, des répondants ont précisé que les preneurs de décision, comme 
les contremaîtres, surintendants et directeurs de projets ne travaillent pas avec les ordinateurs : 
« Ils sont en mode papier; c�est la secrétaire ou le commis qui ont les ordinateurs et ils n�ont pas 
Internet ». La présence de l�outil ne suffit pas pour en garantir l�usage. 

7.4 Une personne-ressource serait-elle un bon intermédiaire pour la diffusion des 
solutions? 

La moitié des répondants pensent que oui, l�autre est plus ou moins ou pas du tout intéressée. Les 
premiers voient le fait de recourir à un expert de la banque essentiellement comme un gain de 
temps et d�efficacité. La proposition leur paraît intéressante à condition que le service soit gratuit 
ou peu coûteux et la publicité bien organisée. Quant à l�autre moitié des répondants, ils y voient 
un dédoublement des services déjà disponibles dans les associations paritaires ou patronales et 
parfois même auprès des coordonnateurs de santé et de sécurité du travail des entreprises. « Il y a 
plusieurs types de personnes-ressources : celles de l�ASP, de l�ACQ, de la CSN, etc.; pas besoin 
d�en ajouter ». Du reste, ils voient comme une étape supplémentaire de recourir à un expert, 
d�avoir à tout lui expliquer, alors que faire sa propre recherche est souvent plus efficace; par 
ailleurs quand le service sera connu et utilisé, « le nombre de demandes va augmenter et là il va 
y avoir des délais. Alors les personnes qui vont consulter vont laisser tomber à cause des 
délais ». 

En fait, le choix de recourir à une personne-ressource ou non paraît associé à la fois à la fonction 
exercée et à la capacité ou à la disponibilité de temps pour faire soi-même de la recherche. 
Exception faite des représentants des associations syndicales qui ont en forte majorité opté pour 
la personne-ressource, les autres réponses étaient à peu près également partagées entre les 
répondants, indépendamment de leur appartenance. Comme le soulignait un des répondants 
d�une association paritaire : « une personne-ressource pour nous, non, mais pour les chantiers, 
oui, ce serait plus facile pour eux ». À l�inverse, un représentant d�entreprise voit plutôt ce 
service s�adresser aux associations du secteur et non directement aux entreprises. 
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7.5 En conclusion 

Il semble que le choix du véhicule de diffusion soit plus ou moins déterminant sur l�usage qui 
sera fait de la banque de solutions. À l�heure actuelle, une majorité d�utilisateurs préfèrent 
utiliser le papier parce que c�est davantage intégré aux pratiques courantes de leur entreprise. 
Même ceux qui n�ont pas accès à un ordinateur au travail estiment que la voie informatique est 
inévitable à moyen terme. Plusieurs aussi disent que les deux supports ou véhicules les 
intéressent car ils ont des fonctions et des usages différents. L�ordinateur facilite l�organisation, 
la classification, la mise à jour des solutions, le papier est plus simple dans les échanges avec les 
milieux de travail. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VÉHICULE DE DIFFUSION
! À l'heure actuelle le papier est préféré 
! À moyen et à long terme l'ordinateur apparaît comme plus efficace et plus réaliste 
! Une personne-ressource : un atout pour ceux qui manquent de temps 
 

Faits saillants 
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8. ORGANISME RESPONSABLE DE LA BANQUE 

Si le projet de banque de solutions pour le secteur de la construction voit le jour, un organisme 
devra en assurer la gestion et la coordination. Cette coordination implique l�organisation de la 
cueillette des solutions, de leur validation, de leur mise en forme selon les critères établis, et de 
leur diffusion. Ce sont là d�importantes responsabilités qui doivent être assumées par un 
organisme qui a les argents nécessaires pour ce faire et croit en l�utilité d�une telle démarche. 

Les répondants se sont vu demander quel organisme à leur avis était le mieux placé pour remplir 
ces fonctions. L�ASP Construction, la CSST, la Commission de la Construction du Québec sont 
les trois organismes qui ont été proposés. L�IRSST a été exclu d�emblée par les interviewers 
puisqu�il n�est pas spécialisé dans la construction et que son mandat en est un de recherche. 
Vingt-huit personnes ont répondu à cette question. 

 
Tableau 7 : Organisme responsable 

Organismes proposés Préférences (%) 

ASP Construction 64 

CSST 21 

Autres : CCQ, les associations syndicales 14 

 
 
L�Association sectorielle paritaire pour le secteur de la construction a été proposée par trois 
répondants sur cinq. Cet organisme est bien perçu dans le secteur comme l�ont laissé entrevoir 
les commentaires des répondants. Sa neutralité et les compétences de son personnel en santé et 
sécurité du travail sont très valorisées, ainsi que sa capacité de contact avec les divers 
représentants du milieu. Par ailleurs, de par son mandat, cette association développe des outils de 
formation et diffuse de l�information sur les moyens de prévention destinés et aux travailleurs et 
aux employeurs. L�ASP cherche constamment à accroître son réseau et ses moyens de diffusion. 

La CSST a été suggérée par un répondant sur cinq. Principalement en raison de sa capacité de 
diffusion des solutions. En effet, il a été mentionné que grâce à ses contacts avec tous les 
entrepreneurs, elle pourrait aisément diriger aux entrepreneurs concernés les solutions 
susceptibles de les intéresser. De plus, les inspecteurs de la CSST, dans le cadre de leurs 
fonctions, pourraient participer à la validation des solutions et s�assurer de leur conformité à la 
réglementation. 

Les autres répondants ont mentionné divers organismes comme la Commission de la 
construction du Québec (CCQ) � pour son paritarisme et parce qu�elle connaît bien le secteur de 
la construction � ou les syndicats parce qu�ils jouent un rôle important dans l�application des 
solutions sur les chantiers. 
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En somme, une majorité de répondants s�entendent sur le fait que l�ASP serait l�organisme le 
mieux placé pour prendre la responsabilité de la banque en raison de sa neutralité et de son 
mandat d�information et de formation. Cependant, des personnes-ressources supplémentaires 
seraient nécessaires pour mener à bien le projet ainsi que les ressources financières afférentes 
pour les supporter. 

8.1 Responsabilités de l�organisme gestionnaire 

Outre les responsabilités administratives que requièrent la gestion de la banque, sa mise en place, 
sa coordination et tout ce que cela implique, l�organisme qui sera en charge de la banque aura 
aussi à s�assurer de l�appui des représentants du milieu, incluant des entreprises, ainsi que des 
fonds nécessaires pour supporter le projet et l�inscrire dans une vision à long terme. Il aura aussi 
à cibler, de façon concertée, un ou des domaines dans lesquels collecter ou développer des 
solutions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ORGANISME RESPONSABLE
L'ASP Construction est perçue comme l'organisme le plus approprié pour gérer la banque 
de solutions 
 

Fait saillant 
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9. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS ET DISCUSSION 

L'étude a pour but de s�assurer de l'intérêt du milieu de la construction pour une banque de 
solutions, et le cas échéant, de contribuer à déterminer les paramètres de cette banque. Trente 
personnes ont été interviewées à cet effet. Ces personnes ont été choisies parce que considérées 
comme des utilisateurs potentiels d'une banque de solutions. Toutes de par leurs fonctions se 
préoccupent de santé et de sécurité du travail. Certaines �uvrent dans des associations qui 
représentent les intérêts de leurs membres, d'autres dans des entreprises directement liées à la 
réalisation de projets de construction du secteur industriel.   

9.1 Besoins en information des utilisateurs potentiels 

Les besoins en information des utilisateurs potentiels varient en fonction du rôle qu'ils assument 
au sein de leur organisation (Swuste et al., 1997). Parmi les personnes rencontrées, certaines ont 
la responsabilité du dossier complet de santé et de sécurité dans leur entreprise, d'autres agissent 
à titre de porte-parole de leurs membres, de support technique, juridique, de relayeur 
d'information, de formateur ou d'expert-conseil. Toutes contribuent par leurs interventions à la 
mise en place ou à la promotion de mesures de prévention. 

Les principales préoccupations exprimées par les répondants sont axées autour de la difficulté 
d'intégrer la sécurité au moment de la planification du chantier et de concilier la sécurité et la 
production dans le respect des échéanciers toujours de plus en plus serrés. Ces difficultés influent 
directement sur la gestion quotidienne de la sécurité et les obligent à une négociation constante 
sur les chantiers (Sanvert, 1991; Niskanen, 1993). Ceci a pour effet de retarder l'adoption de 
nouvelles techniques de production et la mise en place des moyens (formation, application du 
code, équipements de protection) nécessaires à la prévention des situations de travail à risque 
(Dutailly, 1992; Schneider et al., 1995; Weeks et al., 1995). 

Au départ, les situations de travail risquées qui pourraient être abordées dans une banque de 
solutions selon les répondants sont : le travail en hauteur, les activités répétitives et de 
manutention, les travaux d'excavation ou dans les tranchées et les travaux électriques ou à 
proximité de lignes électriques. 

Par la suite, il leur a été demandé de trier et de hiérarchiser un ensemble de thèmes regroupés en 
trois champs d'intervention. Ces champs sont, dans l�ordre de l�intérêt qu�ils ont suscité : 
« l'organisation du chantier », les « problématiques particulières » puis les « outils et les 
équipements ». Plus spécifiquement parmi les thèmes prioritaires désignés par les répondants, 
ceux qui se démarquent concernent les besoins d'information sur les méthodes de coordination 
des travaux et les nouvelles techniques de construction, soit deux thèmes relevant de 
« l'organisation du chantier » (Schneider et al., 1995; Niskanen, 1993; Van Middelkoop, 1992). 
Ces choix témoignent de préoccupations majeures reliées à la planification sécuritaire du 
chantier, préoccupations qui ont été en filigrane de pratiquement tous les interviews. 
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Dans le champ des « problématiques particulières », les priorités qui se dégagent sont 
l'organisation du travail en hauteur et la formation des travailleurs; il est à noter que ces thèmes 
font appel également aux techniques de construction et à la planification des travaux. 
Finalement, dans le domaine des « équipements et outils », une plus grande disponibilité d'aides 
à la manutention et l'utilisation d'outils et d'équipements de bonne qualité ont été les thèmes 
retenus comme prioritaires. 

Les auteurs ont constaté que les thèmes spontanément énoncés par les répondants sont 
étroitement liés aux situations de travail à risque d'accidents graves rencontrées sur les chantiers. 
Cependant, au fil des entrevues, les répondants formulent autrement et déplacent leurs priorités 
vers les problèmes qui relèvent de la planification et de la gestion du travail au sens large. 

De cet exercice de classement des thèmes, il ressort que si un recueil d'informations ou une 
banque de solutions sont mis sur pied, ils devront être conçus de manière à répondre à des 
besoins qui traitent du domaine technique bien sûr mais qui abordent aussi divers aspects de la 
planification et de l'organisation du travail. 

9.2 Présentation de la banque 

9.2.1 Présentation d�une solution 

Une fiche solution doit, selon les répondants, être courte, synthétique, ne contenir que des 
informations pertinentes dans un minimum de texte, de bonnes illustrations ou photos, le tout 
présenté de manière à ce que le lecteur se fasse une idée rapide de l�intérêt de la solution pour le 
problème rencontré. Le format le plus pratique est celui d�une fiche sur papier (8 ½ par 11) 
recto-verso; si elle est détachable la diffusion et le classement sont facilités. Ces principes 
s�appliquent intégralement aux autres types d�information � normative, légale, de procédure, de 
formation, etc. � qu�une banque pourrait mettre à la disposition de ses utilisateurs. 

9.2.2 Véhicule de diffusion des solutions 

Bien que l�utilisation de l�ordinateur soit en progression constante dans les milieux de travail, les 
chantiers sont encore peu équipés en ordinateurs et rarement branchés sur le réseau Internet. 
C�est pourquoi, bon nombre de répondants estiment plus pratique, à l�heure actuelle, que la 
banque de solutions soit disponible sur papier (sous forme de fiches par exemple). Cependant, 
presque tous reconnaissent que la banque devra être développée sur support informatique ne 
serait ce que pour faciliter la gestion, la recherche et la mise à jour des solutions. Certains d�entre 
eux estiment qu�ils l�utiliseraient sous ses deux formes si c�était possible : le papier est encore 
indispensable pour la diffusion des solutions sur les chantiers. Par ailleurs, le développement 
d�une banque sur support informatique et son implantation sur un site web multiplie 
considérablement les possibilités de diffusion de l�information et d�interrelations avec d�autres 
types d�information, ce qui peut être source d�un dynamisme très créateur. 
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En somme, quoique la consultation d�écrits disponibles sur papier soit encore fort répandue, il 
existe une ouverture très nette pour le développement d�une banque sur support informatique à 
moyen ou long terme. Or le projet de création d�une banque en est un qui se situe plutôt dans le 
long terme. 

9.3 Collaboration du secteur de la construction 

Il est clair que les répondants privilégient un organisme du secteur pour assumer la responsabilité 
de la banque. Et en majorité, ils ont désigné l�ASP Construction comme étant probablement la 
plus apte à gérer et superviser une éventuelle banque. Pour diverses raisons : d�abord parce 
qu�elle a un mandat de formation, mais aussi à cause de son paritarisme et de la compétence de 
ses membres, appréciés du milieu. 

Toutes les personnes rencontrées ont trouvé le projet de banque de solutions intéressant et toutes 
ont offert leur collaboration dans la mesure de leurs moyens. Le rôle de ces personnes et de leurs 
pairs dans le succès et le rayonnement de la banque est majeur, car il est essentiel qu�à plus ou 
moins long terme, le cercle des utilisateurs éventuels dépasse celui composé par les experts de la 
SST dans les associations et les entreprises et s�étende à tous les partenaires des projets de 
construction. Susciter l�intérêt des entrepreneurs et de leurs associés est un objectif qui ne peut 
être atteint sans la collaboration des personnes les plus directement concernées. 

9.3.1 Collecte des solutions 

Si la survie d�une banque repose sur cet intérêt ainsi que sur son habileté à attirer et garder une 
clientèle, elle dépend également de sa capacité à s�alimenter en nouvelles solutions qui lui 
permettent de se tenir à jour sur l�évolution des techniques de construction et des méthodes de 
travail. Elle dépend aussi de la qualité des solutions proposées et de leur conformité, ou de leur 
adaptation aux façons locales de travailler. Les répondants étant d�éventuelles personnes-
ressources, leur avis sur une possible collaboration à l�entreprise, notamment à la collecte et à la 
validation des solutions, a été sollicité. 

Pour ce qui est de la collecte de nouvelles solutions, la création d�un réseau de personnes 
susceptibles de repérer ces solutions sur les chantiers et dans les entreprises dans le but de les 
transmettre aux responsables de la banque est essentiel. Pratiquement tous les répondants ont dit 
être d�accord pour faire connaître aux responsables de la banque les solutions, les nouvelles 
méthodes, les bons coups testés ou observés sur les chantiers dans l�exercice de leurs fonctions. 
Certains le font déjà à l�intérieur de leur association, dans le cadre des nouvelles mutuelles de 
prévention notamment, et pour certains, il s�agit là « d�une question de civisme ». 

Les répondants sont conscients toutefois de la difficulté que cela peut représenter dans certains 
cas, surtout si la solution est innovatrice, récente et procure des avantages concurrentiels face aux 
compétiteurs. En effet, « dans le secteur industriel, les gens sont plus chatouilleux sur la 
diffusion de leurs solutions. Mais c�est difficile de les garder secrètes. Le travail se fait au grand 
jour et on ne peut pas empêcher les gens de regarder ». « Les entrepreneurs se voient travailler 
entre eux » et « dans un délai de deux ans, les solutions avantageuses sont connues des 
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compétiteurs via les travailleurs et les syndicats ». Cependant, si une solution est très centrée sur 
la prévention des accidents, la compétition s�exerce moins et certains répondants notent de la 
coopération entre les entrepreneurs dans des situations extrêmes. « Le dossier SST, c�est le seul 
dossier où on se parle, on ne se parle pas en construction, on se cache des informations 
mutuellement� pour ne pas donner d�avantage aux concurrents lors des soumissions ». 

9.3.2 Validation des solutions 

La validation des solutions sur des chantiers québécois et la définition des critères ou des 
circonstances dans lesquelles elles doivent s�appliquer est une autre condition nécessaire à la 
qualité et à la viabilité d�une banque de solutions. Il est primordial de s�assurer que les solutions 
aient été testées et vérifiées avant de les soumettre à l�ensemble des entrepreneurs. À ce sujet, 
tous les répondants ont affirmé être prêts à collaborer à l�une ou l�autre des étapes de validation 
des solutions, dans la mesure où leurs compétences peuvent être mises à profit. 

9.4 Vers un concept de banque élargie 

La plupart des répondants ne voient pas la banque uniquement comme un répertoire de solutions 
ou de recettes à appliquer telles quelles dans des situations données. En fait, ce qui les a séduits 
et intéressés dans le projet, c�est bien plus la possibilité d�avoir accès à un ensemble de 
réalisations novatrices et d�expériences réussies dans des contextes de travail comparables, d�une 
manière ou de l�autre, aux leurs. En effet, ils sont conscients du fait qu�il est très difficile, dans 
leur secteur, de transférer une solution telle quelle d�une situation de travail à l�autre : les 
environnements physiques de départ et les constructions sont tous différents, les chantiers 
changent de visage tous les jours, sans compter que la spécialisation du secteur est très forte. 
Ceci étant, ils sont désireux d�être informés soit parce qu�ils sont à la recherche d�idées, soit 
parce qu�ils veulent combler une lacune, l�important étant que l�information leur permette de 
résoudre des problèmes. 

Les solutions qu�on trouve dans les banques existantes sont de natures variées : une idée pour 
améliorer un équipement, un outil, un procédé (technique de construction, technique de travail, 
etc.), une innovation technique (un équipement ou une machine qui allège la charge de travail, 
qui diminue les contraintes musculo-squelettiques subies par le travailleur, etc.), mais aussi une 
méthode de travail (destinée à améliorer les conditions de travail, réduire la fatigue). Bien sûr de 
telles solutions doivent aussi, dans la mesure du possible pour intéresser l�entrepreneur, présenter 
quelques avantages sur le plan de la production. 

Cependant, si on tient compte de l�ensemble des besoins des répondants tels qu�ils les ont 
exprimés lors des entrevues, il semble clair qu�ils se situent en priorité au niveau de la 
planification, de l�organisation et de la gestion des travaux et du chantier. Or des solutions 
comme en proposent les banques classiques se concentrent sur des problèmes techniques, elles 
n'élargissent que très rarement leurs perspectives vers les problèmes de planification ou 
d'organisation du travail. 
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Dans ce contexte, pour qu�une banque de solutions dans ce secteur soit consultée et remplisse la 
fonction d�outil de prévention, il apparaît nécessaire d�élargir le concept même de banque. Ce 
nouveau concept pourrait inclure une grande variété d�informations en plus des éléments 
pratiques, techniques signalés plus haut et qui entrent généralement dans la catégorie des 
solutions proprement dites. Par exemple, tout en préservant le caractère synthétique de 
l�information à être transmise, il faudrait faire place à des principes de prévention, à des conseils 
sur divers aspects de la planification, à de l�information sur les normes, lois et règlements 
(conditions associées aux normes, principes de conception, etc.), à des mises en garde, à des 
références diverses sur la prévention, etc. En fait, toute information pertinente à la planification, 
à l�organisation des travaux et à la formation et qui pourrait être présentée sous forme de capsule 
d�information, aurait sa place dans la banque. 

Le danger possible en élargissant le concept de banque est de verser dans l�excès contraire et de 
se rapprocher trop du centre de référence ou de documentation. Pour l�éviter, il importe de ne pas 
perdre de vue les besoins du secteur de la construction non plus que les objectifs habituellement 
poursuivis par les banques : le transfert d�information de façon rapide et efficace. 
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10. PERSPECTIVES D'ACTIONS FUTURES 

Compte tenu d�une part de l'intérêt manifesté par les utilisateurs potentiels et, d�autre part, des 
précisions qu�ils ont transmises concernant les caractéristiques que devrait comporter une banque 
de solutions dans leur secteur, il devient alors possible d'envisager un plan d'action pour la 
création de cet outil de diffusion. 

La création d�une banque de solutions est un projet de grande envergure, coûteux, requérant de 
nombreuses ressources et des appuis solides. Son développement gagne à se faire 
progressivement et à s�inscrire dans une perspective à long terme. C�est avec ce contexte à 
l�esprit que la proposition suivante est faite. 

10.1 Une proposition : créer un module expérimental 

La proposition qui suit se veut réaliste, tant par sa taille que par le fait qu�elle est cohérente avec 
les besoins exprimés. Elle se base non seulement sur les résultats des entrevues mais intègre 
aussi des informations recueillies dans des articles scientifiques sur les banques de solutions 
(Swuste et al., 1994ab, 1997; Else, 1986; Hale et al., 1996; Hall, 1990). 

# Élargir le concept classique de banque de solutions 

Pour être utile, le contenu de la banque doit être enrichi de manière à pouvoir documenter un 
problème sous plusieurs facettes. Pour l�utilisateur éventuel, la seule description des solutions 
pratiques proposées est insuffisante à la prise en charge de la prévention du problème visé. Il est 
apparu nécessaire de replacer les problèmes, les préoccupations, les questions dans un contexte 
plus large qui inclut, par exemple, les éléments suivants : 

- des informations techniques détaillées pertinentes à l�application de la solution; 
- des informations sur les lois et règlements relatifs à l�application de la solution ou des repères 

en matière de normes; 
- des principes d�organisation du travail et de planification en lien avec la solution proposée; 
- des références (ceux qui ont développé ou appliqué la solution), ou des liens (informatiques) 

avec d�autres sites d�information, d�autres solutions, d�autres organismes ou entreprises; 
- des synthèses de rapports d�accidents graves et les recommandations qui ont suivi. 

C�est avec ces éléments à l�esprit qu�est proposé un projet pilote qui viserait l�intégration de ces 
besoins en information tout en restant branché sur les préoccupations du milieu telles 
qu�exprimées par les répondants; ceux-ci, ainsi que leurs collègues professionnels de la sécurité 
et planificateurs, sont les éventuels clients de la banque. 

# Objectifs et avantages du projet pilote 

Le projet pilote consisterait à créer un module expérimental dont l�objectif serait d�illustrer les 
types et les formes de contenu qu�il serait possible de proposer dans le cadre d�une banque de 
solutions, ainsi que ses modalités de fonctionnement. 
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Il porterait sur un ou deux aspects d�un thème bien circonscrit choisi en accord avec le milieu. 
Pour simplifier le processus et faire en sorte que le projet ne prenne pas trop d�envergure à cette 
étape-ci, on verrait à tirer le meilleur parti possible de données existantes sur des solutions qui 
n�attendent qu�à être mises en forme et diffusées7. De la sorte on réduirait au minimum les étapes 
de collecte et de validation, la création des outils nécessaires, ainsi que celle de comités 
spécialisés, un seul comité pouvant remplir les diverses fonctions. Les formations nécessaires 
seraient aussi reportées à une étape ultérieure. 

La création de ce module présente plusieurs avantages. Elle permettra : 

- de progresser dans les étapes de structuration de la banque, soit d�en élaborer la structure et 
les principes de fonctionnement et de mettre au point une stratégie de développement de la 
banque; 

- d�élaborer et de formaliser des contenus en solutions et en informations apparentées en vue 
de la création d�un module autonome sur un thème choisi par le secteur; 

- et de s�assurer et d�intensifier la participation du milieu. 

La réalisation du projet pilote servira également de point de départ à la constitution d�une équipe 
de recherche et de terrain, et au développement d�une expertise spécialisée. De plus, ce sera un 
tremplin pour établir des contacts et consolider des appuis dans le milieu. 

# Une banque sur le Web 

L�intégration de plusieurs types d�information concernant une même solution peut se concevoir 
plus naturellement sur un site web qu�à travers d�autres véhicules de transfert d�information. Les 
répondants ont manifesté une ouverture certaine à l�effet d�avoir une banque sur support 
informatique dans le futur � et notamment sur le réseau Internet, même si aujourd�hui, ils ont 
encore une préférence pour les écrits sur papier. L�un et l�autre véhicules n�étant pas 
incompatibles et le projet s�inscrivant dans une perspective qui s�échelonnera sur plusieurs 
années, l�investissement actuel � via ce projet pilote � doit se faire dans une vision à long terme, 
d�où la proposition de créer le module sur le réseau Internet. D�ici à ce que la banque soit 
opérationnelle, et même après, il est clair que les solutions seront disponibles sur papier. 

Une banque de solutions sur le Web constitue tout d�abord un outil de consultation rapide qui 
devient d�autant plus efficace et dynamique qu�il offre un service de recherche aux entrées 
multiples. Mais il est aussi vraisemblable que ce site devienne un lieu d�échange d�informations, 
une tribune pour s�exprimer et poser des questions. 

 

 
                                                
7 On peut penser, par exemple, au domaine des chutes de hauteur. Cette problématique a été signalée comme 

préoccupante à diverses reprises par les répondants lors des entrevues et a été reprise dans les priorités, 
notamment sous l�aspect de l�organisation du travail. À l�heure actuelle, ce domaine est bien documenté, de 
l�information existe sur des solutions qui ont été développées, validées mais qui n�ont pas été standardisées 
dans un format favorable à une grande diffusion. 
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# Un modèle existe : pourquoi ne pas s�en inspirer? 

Une recherche sur le réseau Internet a permis de trouver un modèle qui se rapproche quelque peu 
de ce que les répondants ont manifesté comme intérêt. Il s�agit d�une banque de solutions située 
en Australie, dans la province de Western Australia, sur le site de Worksafe Western 
Australia (WWA) : « Safetyline Online »8. 

WWA est un organisme gouvernemental dont le principal mandat est l�administration des lois de 
santé et sécurité du travail. Son objectif est de promouvoir la sécurité et la santé des travailleurs, 
à travers la diffusion de l�information sur les lieux de travail, la mise sur pied de formations 
spécifiques et la sensibilisation continue aux risques présents dans les environnements de travail. 
Il n�est pas responsable de l�indemnisation des travailleurs. 

Le site web que WWA a mis sur pied est dans la ligne de ces objectifs. L�organisme a réussi à 
intégrer dans un environnement dynamique et simple à consulter une grande quantité 
d�informations pertinentes à la prévention. Outre la banque de solutions et ses corollaires, on 
trouve sur ce site divers blocs d�information couvrant : 

- les lois, normes et règlements, incluant les codes de pratique, les contestations; 
- des statistiques sur la SST, des références bibliographiques, des liens avec d�autres sites de 

SST; 
- des cours de formation en direct sur le réseau Internet ainsi que d�autres matériels de 

formation adaptés à diverses clientèles; 
- divers programmes de sensibilisation à la prévention des accidents. 

Outre son côté extrêmement attrayant, ce site favorise l�autonomie et la prise en charge de la 
santé et de la sécurité au travail pour toute personne qui consulte. 

Quant à la banque proprement dite, elle offre des informations sur des solutions pratiques, sur 
des principes de prévention, sur les recommandations émises à la suite d�accidents graves. Et en 
utilisant au maximum les possibilités de lien offertes par l�hypertexte, le site permet de naviguer 
entre les solutions et les autres blocs d�information cités ci-haut. Les solutions sont accessibles 
par catégorie de problème ou par secteur d�activité. 

Il est possible de s�inspirer du contenu de cette banque pour identifier des solutions. Cependant, 
il est difficile de considérer cette banque comme étant la réponse au besoin manifesté par nos 
répondants : en effet, les solutions présentées dans la banque australienne sont en conformité 
avec les lois et règlements australiens, lesquels diffèrent des nôtres. Les techniques, les méthodes 
de travail, les matériaux, les équipements sont conçus en fonction du climat et des 
caractéristiques locales. La banque de solutions que les répondants souhaitent devra être en tous 
points adaptée aux besoins du milieu de la construction du Québec. 

                                                
8 L�adresse du site est : http://www1.safetyline.wa.gov.au 
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10.2 Comment le module proposé s�intègre-t-il dans le projet de création de banque de 
solutions? 

La création d�un module expérimental est la première des quatre grandes étapes menant à la mise 
sur pied d�une banque de solutions fonctionnelle. Cette première étape consisterait à créer un 
module d�information autonome et à mettre au point l�essentiel d�un processus de transformation 
d�informations à portée préventive sous une forme appropriée et utilisable par le milieu. Cette 
étape inclurait aussi une période d�évaluation portant notamment sur le contenu en information, 
l�autonomie de fonctionnement, l�utilité et la pertinence de la banque pour le secteur de la 
construction. En effet, on peut concevoir une banque constituée de plusieurs modules autonomes 
(chacun portant sur un thème) de structure apparentée, et reliés entre eux. Une telle structure 
permettrait à la banque d�être à la pointe de l�information car elle pourrait être mise à jour et être 
en processus d�évolution continue, de diverses façons : soit par l�ajout de nouveaux modules 
d�information qui viendraient augmenter et enrichir son contenu, soit par la mise à jour des 
informations déjà existantes dans la banque, soit par le remplacement d�anciens modules 
devenus obsolètes. 

ÉLARGIR LE CONCEPT DE BANQUE DE SOLUTIONS 
! Décrire seulement des solutions pratiques est insuffisant à la prise en charge de la 

prévention d'un problème 
! Intégrer des informations de natures diverses (techniques, légales, de gestion, �) 

CRÉER UN MODULE EXPÉRIMENTAL 
! Élaborer le squelette de la banque 
! Développer un premier module de solutions sur un thème choisi par le milieu 
! Créer un réseau de collaborateurs 

S'APPUYER SUR UN MODÈLE EXISTANT
! En Australie, la banque de solutions du Worksafe Western Australia 
! Disponible sur le réseau Internet (www1.safetyline.wa.gov.au) 
! Les solutions sont liées à une grande variété d'informations 

LA PROPOSITION : CRÉER UN MODULE EXPÉRIMENTAL 
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# Suites à donner au projet pilote 

On peut envisager les étapes subséquentes à la réalisation du projet pilote de la façon suivante. 

La deuxième étape serait principalement axée sur le développement des outils et la formation de 
comités. Ses principaux objectifs seront : la mise au point de grilles de collecte et de validation 
ainsi que la création d�un réseau d�informateurs, lequel est indispensable à la survie de la 
banque. Puis il faudra donner à tous une formation appropriée, notamment à l�utilisation de la 
grille de collecte d�information afin d�assurer le respect de certains critères et une certaine 
standardisation à l�information recueillie. Enfin, il faudra mettre sur pied des comités de travail 
paritaires, l�un spécialisé dans le choix et l�évaluation des solutions brutes transmises par le 
réseau d�informateurs, selon des critères de sélection qu�il aura définis; l�autre sera spécialisé 
dans l�organisation de la validation des solutions retenues en collaboration avec les entreprises et 
contribuera au développement du processus et des outils et critères de validation. 

Une troisième étape aurait pour but de donner un plus grand essor à la banque et à son contenu. 
Ceci se ferait essentiellement par la création d�autres modules d�information. Les thèmes de ces 
modules seraient conformes aux besoins exprimés par le milieu. Certains de ces modules auront 
commencé à être développés parallèlement à l�étape précédente, i.e. au cours de la période de 
constitution des comités et de développement des outils. 

La dernière étape viserait, d�une part, l�intégration des divers modules d�information dans la 
structure ainsi que le rodage de la banque, et d�autre part, le développement de stratégies de 
diffusion incluant notamment des efforts de publicité. La participation du milieu sera également 
nécessaire à cette étape, entre autres, pour identifier les clientèles cibles et les relayeurs 
potentiels. Les méthodes de mises à jour devront aussi être développées et le suivi assuré par une 
équipe dont ce sera la principale responsabilité. 

Ce tour d�horizon, quoique sommaire, donne une idée d�ensemble des différentes opérations et 
d�un mode possible de constitution de la banque. Peu d�allusions ont été faites à l�importance et 
au rôle capital des diverses parties dans le succès de ce projet. Pourtant leur appui, leur 
participation et leur collaboration actives sont la clé du succès. Cette banque ne sera utile et 
utilisée que si le milieu contribue à la construire, que s�il se la donne à lui-même. C�est entre 
autres pour cette raison que la démarche proposée est progressive : plutôt que d�offrir au milieu 
une information théorique dans laquelle il ne se reconnaît pas, elle lui permet d�adhérer 
graduellement au mouvement et de s�approprier l�outil de prévention que la banque peut être. Le 
rôle des chercheurs dans ce projet en est un de support technique, conceptuel et de coordination. 

# Composition de l�équipe 

Le développement du module ou du prototype implique que l�équipe de recherche soit 
diversifiée. En fait une équipe fonctionnelle devrait être tripartite, i.e. composée de trois sous-
équipes d�origines et de mandats divers. 

La première partie serait composée de représentants du secteur de la construction, provenant 
notamment des associations patronales, syndicales et paritaires. Sans leur appui financier et 
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moral, sans leur aide pour assurer la liaison avec le milieu de travail, le projet ne pourra être 
réalisé. Les associations patronales auront, entre autres, pour mission d�ouvrir les portes des 
entreprises qui ont utilisé les solutions retenues, ou qui sont susceptibles de contribuer à leur 
validation. Les associations syndicales devront convaincre leurs membres de collaborer à la 
validation, notamment en faisant part des avantages et inconvénients qu�ils voient aux solutions. 

La deuxième partie de l�équipe proviendrait de l�organisme qui serait responsable de la gestion 
de la banque : ses responsabilités seraient d�accueillir le site web et de voir à son développement, 
en collaboration avec les chercheurs et spécialistes. La mise en place de la diffusion devrait 
logiquement entrer dans son mandat. 

La troisième partie de l�équipe serait formée de chercheurs et spécialistes de l�IRSST ou recrutés 
par l�IRSST. Ses responsabilités seraient nombreuses : former une équipe de recherche, élaborer 
le squelette de la banque, i.e. en concevoir les différentes parties et le mode de fonctionnement 
en gardant présent à l�esprit la variété des modules qui pourraient y être intégrés dans le futur. 
Outre les chercheurs responsables du contenu des solutions, un spécialiste en développement de 
base de données et de site web, ainsi qu�un graphiste et un rédacteur auront à être recrutés. 

L�équipe se doterait d�un noyau central, tripartite, qui aurait diverses responsabilités, dont : 
choisir le thème, créer le module, décider des contenus et piloter le projet et en assurer le suivi. 
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PRÉALABLES 
! Choisir un organisme gestionnaire de la banque de solutions 
! S'assurer de la participation du secteur de la construction 
! Obtenir les fonds nécessaires 
 

En résumé 

PREMIÈRE ÉTAPE 
! Créer un module expérimental 
 

DEUXIÈME ÉTAPE 
! Développer des outils de collecte et de validation des solutions 
! Former des comités de travail paritaires (collecte, validation) 
 

DU MODULE EXPÉRIMENTAL À UNE BANQUE DE SOLUTIONS 

TROISIÈME ÉTAPE
! Créer de nouveaux modules de solutions selon les besoins exprimés par le milieu 
 

QUATRIÈME ÉTAPE 
! Intégrer des modules d'information dans la structure de la banque 
! Organiser la diffusion des solutions 
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10.3 Conclusion 

La proposition qui précède découle directement des propos qu�ont tenus les utilisateurs potentiels 
rencontrés dans le cadre de cette étude. Or ces propos ont livré bien plus que les réponses aux 
questions posées. 

Ils ont permis de découvrir l�engagement des répondants à l�amélioration des conditions de santé 
et de sécurité sur les chantiers où ils �uvrent et que le secteur compte dans ses rangs des 
personnes qui ont de la vision, qui ont réfléchi aux problèmes qui les affectent et qui posent un 
diagnostic sans doute assez juste sur les difficultés tout autant que sur les moyens qu�il serait 
possible de tenter pour que le secteur prenne davantage en charge sa propre sécurité. 

Mais plus encore, ils ont permis de lever le voile sur un potentiel énorme en matière de savoir-
faire sécuritaires, un potentiel semble-t-il assez peu exploité. Ceux qui détiennent ce potentiel 
sont riches : riches de convictions et de dynamisme, riches d�expertises valables, d�idées 
ingénieuses, de solutions inventives. Sans la présence et la collaboration de ces personnes, le 
projet de banque de solutions n�a pas de raison d�être. En d�autres mots, le pari qui est fait � par 
la proposition de module de banque de solutions � est qu�il est possible de rechercher cette 
expertise et d�en tirer parti tout en donnant aux gens qui la détiennent une tribune pour 
s�exprimer, se ressourcer et échanger avec d�autres. 

Par ailleurs, il semblerait que le secteur est actuellement dans une période propice au 
développement de nouveaux outils de prévention. Plusieurs personnes ont fait état d�une plus 
grande sensibilisation à la nécessité de mieux prévenir les lésions professionnelles : on réalise 
que le travail occasionne beaucoup d�accidents et que la SST coûte cher. 

Tous ces éléments conjugués ont mené vers la proposition qui est faite et qui s�inscrit dans une 
vision à long terme : le développement d�une banque de solutions appropriée aux besoins et au 
mode de fonctionnement du secteur ne peut se faire qu�en accord et en collaboration avec des 
représentants de tous ses membres. 

Pour que le projet prenne forme et que le résultat soit pertinent, le secteur doit adhérer à la 
démarche, se l�approprier et se reconnaître dans l�outil qu�il contribuera à créer. La mobilisation 
de toutes les parties sera une condition indispensable au succès de l�opération. En d�autres mots, 
si le secteur ne participe pas activement à la création d�un premier module expérimental, alors il 
vaut mieux recourir à d�autres stratégies de diffusion de l�information dans le secteur. 
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ANNEXE 1 
 
 

Tableaux sur le classement des thèmes 
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Tableau A.1 : Classement des thèmes concernant les outils de travail 

Thèmes sur les outils de 
travail 

1er rang 
(%) 

2e rang 
(%) 

Dernier rang 
(%) 

Vibration et bruit  17  17  28 
Machinerie lourde  3  21  52 
Qualité des équipements  38  34  14 
Aide à la manutention  41  28  7 

Tous les thèmes  100  100  100 
Nombre de répondants N = 30 N = 30 N = 29 

 
 

Tableau A.2 : Classement des thèmes concernant l�organisation du chantier 

Thèmes d�organisation du 
chantier 

1er rang 
(%) 

2e rang 
(%) 

Dernier rang 
(%) 

Aménagement des lieux de travail  17  23  3 
Manutention   3  10  47 
Coordination des activités  33  47  0 
Inspection des équipements  3  10  33 
Techniques de construction  43  10  17 

Tous les thèmes  100  100  100 
Nombre de répondants N = 30 N = 30 N = 30 

 
 

Tableau A.3 : Classement des thèmes concernant les problématiques particulières 

Thèmes d�organisation du travail 1er rang 
(%) 

2e rang 
(%) 

Dernier rang
(%) 

Travail en hauteur  23  20  0 
Travail dans les tranchées  3  7  17 
Travail dans les espaces clos  3  3  8 
Travail près des lignes électriques  7  20  8 
Formation des travailleurs  33  20  8 
Problèmes musculo-squelettiques  10  13  42 
Manque de communications   20  17  17 

Tous les thèmes  100  100  100 
Nombre de répondants N = 30 N = 30 N = 24 
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Tableau A.4 : Thèmes prioritaires : fréquence des réponses 

Champ Thème priorisé P1 P2 P3 

Outils de travail Vibrations / bruit 1 1 1 
 Machinerie lourde 0 0 0 
 Qualité des équipements / outils 2 0 6 
 Aides à la manutention 2 3 2 

Organisation du chantier Aménagement des lieux de travail 2 2 2 
 Manutention du matériel 1 1 2 

 Coordination des activités 8 5 2 

 Entretien inspection des équipements 0 2 0 
 Technique de construction 4 6 2 

Organisation du travail Travail en hauteur 3 3 2 
 Travail dans les tranchées 0 1 2 

 Travail en espace clos 0 0 0 
 Travail près des lignes électriques 0 2 4 
 Formation des travailleurs 3 3 2 
 TMS 3 1 1 
 Manque de communications 1 0 0 

Total  30 30 28 
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ANNEXE 2 
 
 

Fiches solutions 
 
































